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I.
RAPPEL
 AUTONUM  
À la première session du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (ci-après dénommé “comité”), tenue du 30 avril  au 3 mai 2001, les membres du comité ont approuvé un programme de travail comprenant, entre autres choses, la tâche ci-après mentionnée dans le document OMPI/GRTKF/IC/1/3 :

“Les États membres voudront peut-être envisager de réexaminer les critères en vigueur et d’élaborer de nouveaux critères qui permettraient l’intégration effective de la documentation en matière de savoirs traditionnels dans l’état de la technique consultable.” (tâche B.3)

 AUTONUM  
À sa deuxième session tenue du 10 au 14 décembre 2001, le comité a examiné un rapport sur l’état d’avancement des travaux concernant la prise en considération des savoirs traditionnels dans l’état de la technique (document OMPI/GRTKF/IC/2/6) et a longuement débattu de l’exécution de la tâche B.3.  Il a à cet effet appuyé cinq activités, ainsi qu’il est indiqué dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/6
.  Ces activités comprennent en particulier une étude sur la possibilité d’un échange électronique de données relatives aux documents sur les savoirs traditionnels, moyennant notamment la création de bases de données et de bibliothèques numériques internationales en ligne relatives aux savoirs traditionnels (activité 4, tâche B.3).

 AUTONUM  
À la fin des délibérations du comité, le président a conclu que “en ce qui concerne l’activité 4, l’établissement d’une base de données sur les savoirs traditionnels a recueilli une large adhésion, mais de nombreux doutes ont aussi été exprimés quant au coût, à l’accessibilité et à l’utilisation de cette base de données ainsi qu’à la protection de son contenu, autant de questions que le Secrétariat devra examiner de manière plus approfondie”
.  De nombreuses délégations se sont déclarées préoccupées par le fait que les travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels en tant qu’instruments permettant d’assurer une protection défensive des savoirs traditionnels pris en considération dans l’état de la technique
 ne devraient se poursuivre que si des délibérations sur la protection juridique positive des savoirs traditionnels, notamment à l’aide d’une forme sui generis de protection, 

ont lieu en même temps
.  Compte tenu de ces préoccupations, le président a conclu que “en ce qui concerne les bases de données, […] le Secrétariat devrait étudier les autres activités en cours dans ce domaine et tenir compte de l’expérience acquise avec des bases de données comparables”
.  

 AUTONUM  
L’étude sur les autres activités en cours et l’expérience acquise avec des bases de données comparables, qui avait été demandée par le comité, a été réalisée par le Secrétariat sous la forme de deux activités complémentaires :

a)
la première activité a consisté à étudier les bases de données existantes relatives aux savoirs traditionnels divulgués, la majorité d’entre elles pouvant être actuellement consultées sur l’Internet.  Cette étude a débouché sur un inventaire, qui fait l’objet de l’Annexe II du présent document;

b)
la seconde activité portait sur les activités et les expériences des États membres en ce qui concerne la création et l’utilisation, au niveau national, de bases de données relatives aux savoirs traditionnels ou d’inventaires de ce type.  Afin que le comité puisse étudier plus facilement les bases de données relatives aux savoirs traditionnels des États membres de l’OMPI, un portail en ligne d’accès aux bases de données sur les savoirs traditionnels a été créé, qui contient des hyperliens vers des versions d’essai de bases de données nationales créées par plusieurs États membres.  Le portail est accessible depuis l’adresse suivante : <http://www.wipo.int/globalissues/tk/portal/index.html>.
 AUTONUM  
Le présent document contient les conclusions préliminaires pour ces deux activités et propose aux membres du comité de se prononcer sur les activités à venir en ce qui concerne les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Ainsi, les deux distinctions fondamentales que les États membres ont introduites à leur deuxième session dans leurs délibérations sur ces bases de données et qui sont examinées plus en détail plus loin, à savoir :

a)
la distinction entre la protection défensive des savoirs traditionnels et la protection juridique positive dans le contexte de la propriété intellectuelle
, et

b)
la distinction entre les systèmes de savoirs traditionnels codifiés et les savoirs traditionnels non codifiés
, 

ont été adoptées et appliquées dans le présent document.

 AUTONUM  
Protection défensive et protection juridique positive :  l’expression “protection défensive” renvoie aux mesures visant à empêcher des parties autres que les détenteurs de savoirs traditionnels coutumiers eux-mêmes d’acquérir des droits de propriété intellectuelle sur des savoirs traditionnels
.  Les mesures visant à améliorer la mise à disposition, la recherche et l’échange de savoirs traditionnels en tant qu’état de la technique peuvent donc être considérées essentiellement comme des mesures de protection défensive des savoirs traditionnels.  Par contre, la protection juridique positive renvoie à l’utilisation de la propriété intellectuelle actuelle ou aux droits contractuels ou à l’élaboration de droits sui generis pour permettre une protection concrète des savoirs traditionnels par et pour les détenteurs de savoirs traditionnels eux-mêmes
.  Cela suppose l’existence d’un droit particulier permettant, au nom des détenteurs de savoirs traditionnels, de limiter la façon dont les savoirs traditionnels sont utilisés par des tiers ou de réclamer une indemnité au titre de leur utilisation.

 AUTONUM  
Les mêmes données émanant du même système de données peuvent être utilisées à la fois pour s’inscrire en faux contre les revendications de tiers dans des documents de brevet (manière défensive) et pour recenser et protéger les savoirs traditionnels en tant qu’objets de protection (manière positive);  les États membres ont d’ailleurs déjà utilisé ou proposé de créer des bases de données relatives aux savoirs traditionnels ou des inventaires dans ce domaine pour avoir des instruments utiles à la fois à la protection défensive et à la protection juridique positive des savoirs traditionnels
.  Durant les première et seconde sessions du comité intergouvernemental, la plupart des États membres ont déclaré que les travaux 

devraient porter sur la protection défensive et sur la protection positive
.  En ce qui concerne en particulier les bases de données, le comité a considéré qu’il était nécessaire d’“étudier les autres activités en cours dans ce domaine et tenir compte de l’expérience acquise avec des bases de données comparables”
.  Par conséquent, le présent document contient une description des activités en cours et de l’expérience acquise avec des bases de données comparables, qui montre comment des bases de données ou des inventaires peuvent constituer des mécanismes pratiques et administratifs aux fins de la protection défensive ou positive des savoirs traditionnels.


Savoirs traditionnels codifiés ou non codifiés : la seconde distinction fondamentale introduite par les États membres dans leurs délibérations sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, qui est reprise dans le présent document, concerne la distinction qu’il faut opérer entre les systèmes de savoirs traditionnels codifiés et les savoirs traditionnels non codifiés
.  Dans le domaine de la médecine traditionnelle, par exemple, l’Équipe Médecine traditionnelle de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) établit une distinction entre a) les systèmes codifiés de médecine traditionnelle, qui ont été divulgués par écrit dans des écritures anciennes et sont entièrement tombés dans le domaine public (tels que la médecine ayurvédique, divulguée dans des écritures sanskrites anciennes
, ou la médecine traditionnelle chinoise, divulguée dans les textes médicaux chinois anciens)
 et b) les savoirs médicaux traditionnels non codifiés, qui n’ont pas été mis par écrit, ne sont en général pas divulgués par leurs détenteurs et sont transmis oralement de génération en génération.  Ainsi, en Asie du Sud, les systèmes de savoirs codifiés comprennent la médecine ayurvédique, codifiée dans 54 livres faisant autorité, le système Siddha, codifié dans 29 livres faisant autorité, et le système Unani Tibb, codifié dans 13 livres faisant autorité 
.  Ainsi que l’ont souligné des membres du comité, cette distinction peut avoir des conséquences importantes du point de vue de la propriété intellectuelle sur la compilation et l’utilisation de bases de données relatives aux savoirs traditionnels.


Le présent document a été établi compte tenu de plusieurs restrictions et présuppositions, dont on trouvera ci‑après un aperçu :

a)
le présent document ne porte que sur les aspects de propriété intellectuelle des bases de données relatives aux savoirs traditionnels et, pour des raisons pratiques, n’aborde pas d’autres questions importantes, à savoir : comment des savoirs traditionnels transmis oralement peuvent‑ils être enregistrés (par écrit, sur vidéo ou sur bande audio) de la manière la plus précise et fidèle qui soit?  par quels moyens juridiques ou techniques les détenteurs de savoirs traditionnels peuvent‑ils contrôler l’accès à ces enregistrements pour que l’information ainsi enregistrée puisse demeurer confidentielle, s’ils le souhaitent?  comment l’utilisation ultérieure de ces savoirs et des avantages qui en découlent peut‑elle être négociée et enregistrée dans les meilleures conditions par les détenteurs de savoirs traditionnels eux‑mêmes, s’ils le souhaitent?;


b)
il prend pour point de départ la médecine traditionnelle et les autres savoirs traditionnels liés à la biodiversité car c’est dans cette branche qu’a été délivré et ultérieurement révoqué le plus grand nombre de titres de propriété industrielle, des savoirs traditionnels n’ayant pas été pris en considération dans l’état de la technique pertinente lors de l’examen quant au fond des demandes;


c)
il porte avant tout sur la protection défensive par rapport aux brevets car le fait d’omettre de prendre en considération les savoirs traditionnels dans l’état de la technique pertinente au moment de l’examen a très souvent débouché sur un problème de validité des brevets par rapport à d’autres titres de propriété industrielle;


d)
il ne traite pas de questions relatives à la protection par le droit d’auteur de bases de données non originales, qui donnent lieu à des travaux approfondis et novateurs par le Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes de l’OMPI
.  Il examine simplement le rôle des bases de données relatives aux savoirs traditionnels par rapport à la protection des savoirs traditionnels en tant que tels;


e)
en établissant le présent document, le Secrétariat est parti du principe que les questions juridiques ou fonctionnelles exposées dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/6 (intitulé “Rapport sur l’état d’avancement des travaux concernant la prise en considération des savoirs traditionnels dans l’état de la technique”) avaient été examinées par le comité à sa deuxième session.  Il suppose donc que les participants ont une bonne connaissance de ce document et passe à la prochaine étape, à savoir la mise en place des activités définies à cette deuxième session.


Le présent document contient des informations sur des questions de propriété intellectuelle liées aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels et aux inventaires de savoirs traditionnels, présentées dans l’ordre suivant : 

· la section II analyse l’inventaire des bases de données en ligne, qui fait l’objet de l’annexe II, ainsi que ses modalités de réalisation et les conclusions y relatives;


· la section III décrit les versions d’essai des bases de données nationales relatives aux savoirs traditionnels et les inventaires nationaux de savoirs traditionnels, qui seront présentées par la Chine, l’Inde et le Venezuela à la troisième session du comité intergouvernemental moyennant la création d’hyperliens avec le portail de l’OMPI d’accès aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels ou à l’aide d’une démonstration en direct.  Certaines questions de propriété intellectuelle sont examinées à la lumière de l’expérience acquise avec des bases de données relatives aux savoirs traditionnels (exemples);


· la section IV demande au comité de se prononcer sur l’utilisation à venir, le cas échéant, du portail de l’OMPI après la tenue de la troisième session du comité;


· la section V porte sur les travaux futurs du comité intergouvernemental dans le domaine des bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Il y est proposé, comme prochaine étape, que les membres du comité précisent les objectifs premiers et les exigences fonctionnelles de ces bases.  Enfin, on trouvera dans cette section des exemples d’objectifs, d’exigences fonctionnelles et de spécifications techniques que les membres du comité ont déjà recensés au cours des première et deuxième sessions du comité. 

II.
InventAIRE DES BASES DE DONNéES existantes EN LIGNE CONTENANT DES DOCUMENTS SUR LES SAVOIRS TRADITIONNELS


Au cours des dernières années, les instruments et procédures de recherche dans l’état de la technique ont considérablement évolué, passant du support papier au support électronique.  Une nouvelle génération d’examinateurs de brevets utilise l’Internet, puissant instrument, lorsqu’ils examinent des demandes de brevets
.  Toutefois, dans les demandes de brevet où des inventions fondées sur des savoirs traditionnels sont revendiquées, les recherches dans l’état de la technique effectuées sur l’Internet ne font appel à aucun instrument efficace permettant d’extraire les documents concernant des savoirs traditionnels.  Compte tenu de cette situation, le Secrétariat a dressé un inventaire des bases de données relatives aux savoirs traditionnels (voir l’annexe II) afin de mettre à la disposition des examinateurs de brevets un éventuel instrument permettant d’effectuer des recherches en ligne
.  L’inventaire ne renvoie qu’à des bases de données relatives à des savoirs traditionnels divulgués qui font partie de l’état de la technique dans différents domaines.  Il dresse la liste de ces bases mais ne comprend pas d’informations sur les savoirs traditionnels en tant que tels.  Le Secrétariat n’a pas cherché à recueillir ou à compiler des informations sur les données relatives aux savoirs traditionnels.  


L’annexe II contient les informations ci‑après sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels divulgués :
A.
adresse Internet,

B.
nom de la base de données,

C.
résumé du contenu de la base de données,

D.
nom et coordonnées du compilateur ou de l’éditeur de la base de données,

E.
taille approximative de la base de données (c’est‑à‑dire nombre d’entrées),

F.
langue(s) de la base de données,

G.
autres précisions.


En dressant cet inventaire, le Secrétariat s’est efforcé d’obtenir la contribution d’un large éventail de parties prenantes grâce à une “demande d’ouvrages et de données de référence” (voir l’annexe I).  Il s’est en particulier déclaré intéressé par toutes informations sur des bases de données élaborées par des communautés autochtones et locales ou avec leur consentement préalable donné en connaissance de cause.  La demande d’ouvrages et de données de référence a été envoyée à tous les participants du comité intergouvernemental, à des centres de ressources en savoirs autochtones, à des bibliothèques et à des musées nationaux ainsi qu’à des homologues ayant participé aux missions d’enquête de l’OMPI sur la propriété intellectuelle et les savoirs traditionnels, conduites en 1998 et 1999.  En outre, le Secrétariat lui‑même a procédé à des recherches en ligne approfondies pour recenser des bases de données pertinentes.


À la deuxième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d’examiner l’application de l’article 8j) et des dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique, qui s’est tenue à Montréal du 4 au 8 février 2002, l’OMPI s’est efforcée d’obtenir la contribution du groupe de travail à l’inventaire.  La demande d’ouvrages et de données de référence a été distribuée aux membres du groupe de travail et aux participants de la sixième réunion de la Conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique, tenue à La Haye du 7 au 29 avril 2002, en particulier aux représentants des communautés autochtones et locales.  En outre, étant donné que l’OMPI travaille en coopération avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique pour les questions de savoirs traditionnels, cette demande a été mise par le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique sur la page du Centre d’échange de la convention consacrée aux savoirs traditionnels
.  La demande a aussi été envoyée à d’autres organisations intergouvernementales et à des institutions spécialisées de l’Organisation des Nations Unies travaillant dans le domaine des savoirs traditionnels, telles que le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS).


Un large éventail de parties prenantes a répondu à cette demande.  L’annexe II contient une sélection des ouvrages et données de références les plus pertinents.  La quantité de savoirs traditionnels divulgués sur l’Internet dépasse largement les quelques exemples donnés dans l’annexe II.  Une première analyse montre que, pour les examinateurs de brevets souhaitant obtenir des informations pertinentes sur l’Internet, le défi consiste non pas à avoir accès à l’information mais à trier l’information pertinente dans la masse d’informations non utilisables disponibles dans l’environnement numérique ainsi qu’à réduire les temps d’accès et de recherche.


Certains principes et critères ont été appliqués aux fins de la réalisation de l’inventaire.  Le maître‑mot était que la base de données devait être utile aux examinateurs de brevets lorsqu’ils effectuent une recherche dans l’état de la technique et, par conséquent, répondre à un besoin pratique immédiat.  Pour cette raison, l’accent a été mis dès le début sur les bases de données relatives aux savoirs médicinaux traditionnels divulgués car c’est dans cette branche que le plus grand nombre de brevets ont été révoqués, les examinateurs n’ayant pas pu prendre en considération les savoirs traditionnels divulgués dans l’état de la technique.  Par la suite, une place encore plus importante a été accordée aux bases de données relatives à l’utilisation d’éléments de la diversité biologique, toujours dans le domaine des savoirs traditionnels divulgués.


Certains exemples de bases de données relatives à la nomenclature et à la terminologie des espèces figurent aussi dans l’inventaire car il est particulièrement difficile pour les examinateurs de brevets de traduire les noms scientifiques ou les noms botaniques, tels qu’ils sont utilisés dans les revendications figurant dans les demandes de brevet, en noms communs ou en noms vernaculaires de la langue locale qui sert à décrire les savoirs traditionnels ainsi qu’à rédiger les documents y relatifs
.


Les critères ci‑après ont aussi été appliqués :

a)
qui a élaboré la base de données?  le nom et l’adresse des personnes‑ressources figurent‑ils sur le site Web?

b)
est‑ce que la base de données donne la source de l’information (éléments bibliographiques)?

c)
est‑il possible d’effectuer des recherches dans la base de données?

d)
indépendamment du fait que des recherches puissent être effectuées dans la base de données, les données enregistrées sont‑elles organisées de manière logique et structurée?

e)
est‑ce que les données décrivent des utilisations, des savoirs ou des pratiques traditionnelles en ce qui concerne des plantes précises ou d’autres éléments de la diversité biologique?

f)
les données comprennent‑elles des éléments techniques suffisants pour pouvoir être utiles à un examinateur de brevets?  (contiennent‑elles une description de propriétés physiques particulières du matériel végétal ou donnent‑elles des renseignements sur des pratiques culturelles?)

g)
la base de données est‑elle suffisamment importante pour que la recherche dans l’état de la technique soit, d’un point de vue pratique, efficace?


Il n’a pas été tenu compte du fait que l’accès à ces bases de données soit payant ou non.  Toutefois, il convient de noter que de nombreuses bases, notamment les bases de données bibliographiques, figurant dans l’inventaire ont un accès payant.


Une fois l’inventaire dressé, on a pu procéder à l’évaluation préliminaire ci‑après des bases de données en ligne relatives aux savoirs traditionnels divulgués :

a)
la quantité d’informations sur les savoirs traditionnels divulgués disponibles sur l’Internet est importante et en augmentation;

b)
toutefois, la facilité d’affichage, la spécificité des informations disponibles et la fiabilité des sites Web varient considérablement;

c)
en outre, il n’est pas possible d’effectuer des recherches dans toutes les bases de données et la qualité des moteurs de recherche de celles dans lesquelles une recherche est possible varie grandement d’une base à l’autre;

d)
par ailleurs, la plupart des informations disponibles ne sont pas suffisamment spécifiques et techniques pour constituer un état de la technique pertinent aux fins des revendications figurant dans certaines demandes de brevet;

e)
par conséquent, lorsque la recherche, non structurée et non systématique, est effectuée à l’aide d’instruments de recherche inappropriés, il n’y a peu de chance pour que les résultats soient réellement utiles aux examinateurs de brevets;

f)
les États membres peuvent souhaiter noter qu’il est très difficile de déterminer si le consentement préalable donné en connaissance de cause des pays ou des communautés d’où proviennent les savoirs traditionnels en question a été obtenu à des fins de publication ou de toute utilisation ultérieure de ces savoirs.


L’intérêt d’un inventaire tel que celui qui fait l’objet de l’annexe II pourrait donc être non pas uniquement de mettre les informations pertinentes à la disposition des examinateurs grâce à des résumés et à des adresses de sources d’information fiables mais aussi de supprimer les informations non pertinentes ou ne présentant qu’un rapport indirect avec le sujet en ne répertoriant que les bases de données les plus utiles aux fins de la recherche dans l’état de la technique.


À la lumière de cette évaluation préliminaire, l’inventaire figurant dans l’annexe II peut être utilisé par le comité de différentes manières pour améliorer la prise en considération des savoirs traditionnels divulgués dans l’état de la technique.

a)
Premièrement, les membres du comité sont invités à examiner l’inventaire et à formuler des observations sur sa portée et sa structure actuelle.  Les membres du comité peuvent notamment souhaiter recenser

  i)
les références qui devraient être ajoutées à la liste;

 ii)
les références qui devraient être supprimées de la liste;  et

iii)
les références qu’ils considèrent comme particulièrement importantes ou utiles pour les examinateurs de brevets.

Les membres du comité peuvent notamment souhaiter examiner la question du consentement préalable donné en connaissance de cause.  Ainsi qu’il est dit plus haut, il est très difficile de déterminer à la lumière du contenu des bases de données elles‑mêmes si ce consentement a été obtenu avant l’incorporation de certains éléments des savoirs traditionnels dans ces bases.  Sur le plan uniquement de la propriété intellectuelle, toute information qui est mise à la disposition du public sous forme écrite peut être considérée comme faisant partie de l’état de la technique, conformément à la législation sur les brevets de la plupart des pays
.  Toutefois, les membres du comité peuvent souhaiter examiner la question de savoir si les examinateurs de brevets ne devraient être aiguillés que vers les bases de données en ligne mentionnant clairement qu’elles ont été élaborées après obtention du consentement donné en connaissance de cause des pays ou des détenteurs de savoirs traditionnels
.

b)
Deuxièmement, les membres du comité sont invités à fournir des conseils sur la façon dont l’inventaire pourra être utilisé ultérieurement en vue d’améliorer la prise en considération des savoirs traditionnels divulgués dans l’état de la technique.  On peut notamment envisager les possibilités suivantes :

  i)
l’inventaire pourrait être mis sur le site Web de l’OMPI, sous une forme permettant aux examinateurs de brevets et à d’autres personnes intéressées d’y effectuer des recherches;

 ii)
l’inventaire pourrait être utilisé aux fins de la mise au point d’un instrument de recherche de qualité, telle qu’une “liste de documentation minimale” des bases de données en ligne où des recherches dans l’état de la technique peuvent être effectuées en relation avec des demandes de brevet dans lesquelles des inventions fondées sur les savoirs traditionnels sont revendiquées.  Grâce à ce système, les principales administrations délivrant des brevets pourraient partager les frais d’abonnement aux bases dont l’accès est payant;

iii)
l’inventaire pourrait être utilisé pour définir les conditions éventuelles auxquelles les administrations chargées de la délivrance des brevets pourraient acheter des parties de certaines bases de données figurant dans l’inventaire et les incorporer dans leurs propres collections de recherche ou dans des services de données existants mis à leur disposition par différents fournisseurs de contenu en vertu d’arrangements actuels
;

 iv)
le comité pourrait aussi décider de ne pas utiliser du tout l’inventaire puisqu’il est malaisé de déterminer si les bases de données répertoriées ont été élaborées avec ou sans le consentement préalable donné en connaissance de cause des détenteurs de ces savoirs traditionnels.


En résumé, on peut dire que la quantité d’informations sur les savoirs traditionnels divulgués disponibles actuellement sur l’Internet est importante mais que souvent, la qualité de ces informations étant mauvaise, celles‑ci ne peuvent être prises en considération dans l’état de la technique.  Étant donné cette situation, des États membres ont mis au point leurs propres bases de données relatives aux savoirs traditionnels divulgués aux fins de la recherche dans l’état de la technique
.  La création, la gestion et la mise à disposition de ces bases posent un certain nombre d’autres questions de propriété intellectuelle, qui sont traitées dans la section suivante.  

 AUTONUM  
Le comité intergouvernemental est invité à examiner l’inventaire des bases de données relatives aux savoirs traditionnels qui fait l’objet de l’annexe II et à se prononcer sur l’utilisation de cet inventaire aux fins de la mise en œuvre de la tâche B.3 dont est chargé le comité, à la lumière notamment des utilisations possibles recensées dans le paragraphe 22.

III.
BASES DE DONNÉES relatives aux SAVOIRS TraditionNElS MISES AU POINT PAR LES éTATS MembReS

Au fil des ans, plusieurs États membres ont mis au point des bases de données relatives aux savoirs traditionnels ou des inventaires ou des index de savoirs traditionnels.  À la deuxième session du comité, plusieurs membres ont demandé à bénéficier de l’expérience acquise par ces pays
.  À la suite de cette demande, trois membres du comité, à savoir la Chine, l’Inde et le Venezuela, ont proposé de faire une démonstration partielle ou intégrale au comité, à sa troisième session, en vue de faciliter l’examen des questions de propriété intellectuelle résultant de la création, de la gestion et de l’utilisation de ces bases ou de ces inventaires.  À cette fin, le Secrétariat a mis en place un portail d’accès aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels, qui se trouve sur le site Web de l’OMPI et contient des hyperliens avec certaines des bases de données pour lesquelles une démonstration aura lieu.  Les participants du comité peuvent accéder aux bases ainsi reliées, les consulter et les étudier à partir de l’adresse suivante : <http://www.wipo.int/globalissues/tk/tkportal/index.html>.  


Les bases de données qui feront l’objet d’une démonstration ont été créées et sont tenues à jour, exploitées et gérées au niveau national par les États membres, qui, dans certains cas, ont relié une version d’essai au portail de l’OMPI.  Par conséquent, l’OMPI n’a aucune suggestion à faire et n’offre aucune garantie en ce qui concerne les (versions d’essai des) bases de données qui sont reliées par des hyperliens au portail, y compris pour ce qui est de l’exactitude, de la fiabilité, de la pertinence, de l’acceptation, de l’exhaustivité ou de la traduction en anglais de ces bases ou de leurs versions d’essai.  En outre, l’OMPI n’offre aucune garantie en ce qui concerne le consentement des tiers, y compris le consentement préalable donné en connaissance de cause par les détenteurs de savoirs traditionnels qui peut être nécessaire aux fins de l’utilisation, de l’incorporation ou de la publication de données dans les bases ou les versions d’essai de ces bases
.


Les (versions d’essai des) bases de données pour lesquelles une démonstration sera faite par la Chine, l’Inde et le Venezuela peuvent constituer des exemples utiles à l’étude de certaines questions de propriété intellectuelle découlant de la création et de la gestion de ces bases de données et de ces inventaires.  Ces versions d’essai, pour lesquelles une démonstration sera faite à la troisième session du comité, sont présentées dans la section qui suit.

III.A
VERSIONS D’ESSAI DE BASES DE DONNÉES

III.A.1
Chine


La base de données relative aux brevets portant sur la médecine traditionnelle chinoise (version chinoise) contient 12 124 enregistrements indexés de manière détaillée de la documentation en matière de brevets concernant la médecine traditionnelle chinoise et 32 603 formules en chinois.  Sa version de démonstration en anglais contient 1761 enregistrements de ce type et 4177 formules.  Les 12 124 enregistrements en chinois portent sur la période allant d’avril 1985 à juin 2001 tandis que les 1761 enregistrements en anglais couvrent les années 1993 et 1994.  La base de données contient essentiellement des données de type bibliographique sur la médecine traditionnelle chinoise.

La base de données a été mise au point par l’Office d’État de la propriété intellectuelle (SIPO) de la République populaire de Chine.  Elle est hébergée sur un serveur du SIPO et reliée au portail de l’OMPI à partir de ce serveur.  Outre cette base, le SIPO utilise d’autres bases de données relatives à la médecine traditionnelle chinoise, qu’il n’a pas lui‑même mises au point et qui ne sont pas hébergées sur ses serveurs.  La plupart d’entre elles sont en chinois.  Plusieurs d’entre elles sont aussi reliées à titre d’exemples au portail de l’OMPI puisqu’elles ont été répertoriées par le SIPO.


La base de données permet d’effectuer trois types de recherche : l’option “recherche rapide” met à disposition une interface de recherche simple pour une recherche documentaire dans l’ensemble de la base de données;  l’option “recherche avancée” permet d’effectuer des recherches booléennes imbriquées et des recherches par champ;  l’option “recherche de formule” permet d’effectuer deux types de recherche différents dans les formules de médecine traditionnelle chinoise.  Le premier type de recherche est une “recherche logique de formule”, qui permet d’effectuer une recherche par combinaison logique et une recherche booléenne dans les formules de médecine traditionnelle chinoise.  Le deuxième type de recherche est une “recherche par similitude dans les formules”, qui permet d’effectuer des recherches par similitude dans des formules de médecine traditionnelle chinoise et est particulièrement appréciée des examinateurs de brevets du SIPO.  Cette base de données permet aussi aux utilisateurs de sauvegarder l’historique de leurs recherches. 


La base de données contient un mécanisme statistique pour les résultats des recherches effectuées selon les champs suivants : déposant (AP), inventeur (INR), classification internationale principale (IC1), classification internationale secondaire (IC2), classifications internationales des brevets (IC) (permet d’effectuer une recherche à la fois dans IC1 et dans IC2) et code de pays ou de province du déposant (PAC). 


Les données figurant dans la base de données, que ce soit dans la version chinoise ou dans la version de démonstration en anglais, sont disponibles dans les 29 champs suivants : 

1. titre (TI),
2. abrégé (AB),
3. date de dépôt de la demande (AD),
4. numéro de la demande (AP),
5. date de la publication (PD),
6. numéro de la publication (PN),
7. déposant (PA),
8. adresse du déposant (ADDR),
9. code de pays ou de province du déposant (PAC),
10. nom de l’inventeur (INR),
11. priorité (PRN),
12. classification internationale des brevets principale (IC1),
13. classification internationale des brevets (IC) (permet d’effectuer une recherche à la fois dans IC1 et dans IC2),
14. classification internationale des brevets secondaire (IC2),
15. procédé biologique (BIO),
16. procédé chimique (CHE),
17. procédé analytique (ANA),
18. procédé d’extraction (EXT),
19. procédé de préparation (PHY),
20. procédé de formulation (GAL),
21. composition de la formule de médecine traditionnelle chinoise (MIX),
22. nouvelle utilisation thérapeutique (NUS),
23. termes de l’index (IT) (utilisés pour effectuer une recherche globale dans ANA, EXT, BIO, CHE, PHY, GAL, MIX et NUS),
24. effets thérapeutiques (THEF),
25. effets secondaires (TOXI),
26. effets diagnostiques (DIAG),
27. effets analogues (DINT),
28. effets interactifs (ANEF),

29. effets (EFF) (utilisé pour effectuer une recherche globale dans THEF, TOXI, DIAG, DINT et ANEF).


La base de données comporte aussi un dictionnaire de médecine traditionnelle chinoise, instrument d’aide destiné aux utilisateurs qui souhaitent retrouver des noms de la médecine traditionnelle chinoise.  Ils peuvent ainsi effectuer une recherche puis transférer les noms trouvés dans la base de données bibliographiques chinoise relative aux brevets portant sur la médecine traditionnelle chinoise ou dans la base de données relative aux formules de médecine traditionnelle chinoise, en vue d’effectuer une recherche dans les brevets en rapport avec la médecine traditionnelle chinoise ou dans les formules.  Pour accéder à ce dictionnaire, il suffit d’introduire un nom officiel en chinois, un synonyme en chinois, une transcription pinyin d’un mot chinois, un nom de médicament en anglais, un nom de médicament en latin ou un nom de plante, d’animal ou de minéral en latin.

III.A.2
Inde


L’Inde a relié au portail de l’OMPI deux bases de données sur la médecine ayurvédique, qui montrent différentes façons de mettre par écrit les savoirs traditionnels et d’élaborer des bases de données ainsi que les étapes de ces différents processus.  La première, intitulée “Health Heritage Database” (base de données relative au patrimoine sanitaire), est axée sur les plantes et a été au début publiée sur CD-ROM;  la seconde, intitulée “Ayurveda Traditional Knowledge Digital Library” (TKDL) (bibliothèque numérique relative aux savoirs traditionnels (BNST) de la médecine ayurvédique), est axée sur les formulations et devrait être terminée en octobre 2002. 

Base de données relative au patrimoine sanitaire


Cette base de données contient de la littérature non‑brevet et de la documentation en matière de brevets sur 50 plantes médicinales endémiques originaires de l’Asie du Sud et sur leur utilisation traditionnelle dans les systèmes de savoirs codifiés de médecine traditionnelle en Asie du Sud.  Elle comprend aussi le nom vernaculaire de ces plantes dans 22 langues de l’Asie du sud.  La base de données est axée sur les systèmes ayurvédique, Siddha et Unani Tibb de médecine traditionnelle.  Du point de vue de la propriété intellectuelle, la caractéristique la plus importante du système ayurvédique de savoirs traditionnels est que celui-ci a été codifié et divulgué par écrit dans des écritures sanskrites anciennes au XIIe siècle avant J.‑C.  Il ne fait donc aucun doute que ces savoirs sont tombés dans le domaine public et font partie de l’état de la technique de la médecine traditionnelle.  Ce sont des savoirs connus de la plupart des habitants de la région.  On n’est donc pas confronté aux questions complexes qui se posent lorsqu’il s’agit de médecine autochtone et tribale que les guérisseurs ou les communautés n’ont pas divulguée. 


La base de données a été élaborée et mise sur CD‑ROM par le Service de recherche et de développement des produits d’information (URDIP), institution membre du Conseil de recherche scientifique et industrielle (CSIR) de l’Inde.  Les données sur les documents sur les savoirs traditionnels figurant dans le CD-ROM intitulé “Health Heritage” ont par la suite été extraites par l’équipe chargée des bibliothèques numériques de propriété intellectuelle (BNPI) et la Division des savoirs traditionnels de l’OMPI, et rassemblées dans une base de données en ligne.  Cette base de données, qui constitue un produit d’essai, doit permettre à des examinateurs de brevets d’évaluer dans la pratique le potentiel éventuel des bases de données dès lors qu’il s’agit de mettre à disposition des savoirs traditionnels sous la forme de littérature non‑brevet pouvant faire l’objet d’une recherche.


Cette base de données permet de faire une recherche par terme à l’aide du moteur de recherche du PCT, qui comprend trois pages de recherche différentes aux fins des opérations suivantes : recherche booléenne complexe et imbriquée, recherche par champ, recherche par expression, troncature à gauche et mot vide.  La recherche et l’extraction de données sur les savoirs traditionnels dans cette base sont donc différentes de la recherche dans l’état de la technique fondée sur l’utilisation de la CIB, laquelle est possible dans la base de données chinoise
.  Les données sur les 50 plantes médicinales sont disponibles dans les champs suivants :  

1.
construction chimique (CC), 

2.
propriétés médicinales (MP), 

3.
brevets (PAT), 

4.
autres utilisations industrielles (OI), 

5.
taxonomie (TAX), et

6.
noms vernaculaires (VN).  

Cet ensemble de champs suit la structure de présentation des données dans le CD-ROM initial de l’URDIP.  

Bibliothèque numérique relative aux savoirs traditionnels (BNST) de la médecine ayurvédique


Cette BNST doit permettre de supprimer la barrière des langues et de la présentation en ce qui concerne les savoirs traditionnels de la médecine ayurvédique qui sont tombés dans le domaine public en Inde.  Le gouvernement de l’Inde espère que cette bibliothèque permettra d’assurer de manière efficace la protection défensive des savoirs traditionnels indiens et de faire accélérer l’instruction des actions en nullité de brevets délivrés à tort pour des inventions fondées sur des savoirs traditionnels (si les savoirs traditionnels avaient été dûment pris en considération dans l’état de la technique, il serait apparu que ces inventions ne remplissaient pas les conditions requises pour pouvoir être brevetées).  La recherche des savoirs traditionnels qui sont déjà tombés dans le domaine public est facilitée par l’utilisation d’instruments de classement tels que la classification des ressources en savoirs traditionnels
 et la mise à disposition des informations en français, en allemand, en anglais, en japonais et en espagnol.  


La BNST est mise au point par l’Institut national de la communication scientifique (NISCOM) du CSIR de l’Inde.  Une fois terminée, elle contiendra 35000 formules médicamenteuses utilisées dans le système de médecine ayurvédique
.  La version d’essai de la BNST, qui est reliée au portail de l’OMPI, contient environ 2200 formules médicamenteuses
.  Les données sur chaque formule figurant dans la BNST sont structurées selon les champs suivants :  

1.
nom de la ressource en savoirs traditionnels (par exemple, nom du médicament),

2.
date depuis laquelle le savoir est connu,

3.
codes de classification des ressources en savoirs traditionnels, 

4.
codes de la CIB,

5.
abrégé,

6.
mots clés,

7.
synonymes,

8.
précisions sur le procédé ou la formule,

9.
liste des documents avec leur date de publication (état de la technique).


La norme Unicode et la technique des metadonnées ont été appliquées aux fins de la conversion de la base de données dans des langues internationales.  Ces techniques permettent de convertir automatiquement les noms vernaculaires en noms scientifiques, à la fois pour les plantes (par exemple, conversion de kumari en aloe vera) et pour les maladies (par exemple, conversion de mussorika en petite vérole).  


Les fonctions de recherche de la version qui se trouve sur le Web permettent d’effectuer une recherche en texte plein et une recherche par mot clé dans de nombreuses langues.  Les recherches ci‑après sont possibles : recherche complexe par expression booléenne, recherche par approximation, recherche par champ, recherche par expression ainsi que recherche par troncature à droite ou par troncature à gauche.  Les recherches peuvent aussi être effectuées en fonction de la CIB ou de la classification des ressources en savoirs traditionnels de l’Inde.  En tant que base de données, la BNST comprend les tables suivantes :

1. structure,

2. préparation,

3. bibliographie,

4. classification des ressources en savoirs traditionnels en anglais,

5. sous‑groupe de la classification des ressources en savoirs traditionnels, 

6. principale,

7. composition,

8. codes de la classification des ressources en savoirs traditionnels, 

9. résumé de la recherche,

10. sous‑processus.


Le portail du site Web qui permettra d’accéder à la BNST une fois celle‑ci achevée comprendra des informations exhaustives sur la médecine ayurvédique, notamment un glossaire, les principes de la médecine ayurvédique, les médicaments (produits cosmétiques, hygiène personnelle, régime), les maladies avec leurs causes et leurs symptômes ainsi que des liens vers des institutions de médecine ayurvédique intéressantes (recherches, centres d’apprentissage, hôpitaux) et des informations sur les personnes‑ressources.  

III.A.3
Venezuela


La base de données Biozulua contient des informations sur la médecine autochtone, les techniques ancestrales et les savoirs traditionnels liés à l’alimentation et à l’agriculture de diverses ethnies et communautés locales et autochtones du Venezuela.  Biozulua est axée essentiellement sur les savoirs traditionnels relatifs aux ressources biologiques.  Elle a été élaborée par la Fundación Para el Desarollo de Ciencias Físicas y Naturales (FUDECI) du Venezuela.  Outre des informations sur les savoirs traditionnels, elle comprend l’identification taxonomique de chaque spécimen collecté de ressources biologiques connues, y compris le nom dans la langue indigène ou en créole.  Elle comprend aussi des documents scientifiques et des analyses sur les ressources, leurs composantes et des extraits.


Biozulua doit permettre de conserver dans une base de données relationnelle des informations sur les savoirs traditionnels qui risquent de disparaître ou d’être endommagés.  Les données sont compilées dans le champ grâce à un protocole agréé où l’information est générée puis stockée dans Biozulua.  Les données comprennent des informations sur, entre autres choses, les caractéristiques des échantillons collectés, leurs composantes actives du point de vue biologique et les extraits ainsi que leurs utilisations locales, nationales ou internationales, le cas échéant.  La base de données représente environ 10 mégaoctets d’enregistrements, sans compter les données connexes. 


Les enregistrements sont référencés, d’un point de vue géographique, en fonction des systèmes de localisation par satellite qui définissent les endroits où les échantillons ont été recueillis.  Ils sont assortis d’informations numériques, telles que des photographies ou des vidéos, et d’informations enregistrées directement auprès des détenteurs de savoirs traditionnels.  Les informations sont enregistrées dans un système d’information géographique (SIG), qui a été mis au point exclusivement pour la base.  Les normes de données utilisées aux fins du stockage de l’information constituent une adaptation des normes du Comité international pour la documentation (CIDOC) du Conseil international des musées
.


Des recherches peuvent être effectuées dans la base grâce à trois interfaces principales, notamment en fonction des critères suivants : numéro de l’enregistrement, nom de famille taxonomique à laquelle l’échantillon appartient, type, espèce, nom commun, nom vernaculaire, pays, État ou province d’origine de l’échantillon (selon la division politico‑territoriale du pays), communauté concernée, utilisation des ressources biologiques et de leurs éléments.  


Compte tenu de l’importance et de la valeur inestimable des savoirs traditionnels ainsi que de la valeur commerciale éventuelle des données figurant dans une base de données, le FUDECI cherche actuellement à obtenir l’approbation d’ententes de non‑divulgation avec toutes les personnes participant à la mise au point des logiciels ainsi qu’à la collecte et à la compilation des données pour Biozulua.  


En principe, la base de données est conçue pour stocker des informations originaires du Venezuela mais elle peut aussi servir, pour l’instant, à stocker des données venant de n’importe quelle région du monde.  La mise au point de la base ayant permis d’acquérir une certaine expérience, un logiciel a été élaboré en vue d’incorporer des données qui sont considérées comme importantes à la fois par les enquêteurs du projet Biozulua et par les détenteurs de savoirs traditionnels qui participent aux travaux de prospection.  Ce logiciel est suffisamment souple pour permettre d’incorporer, à n’importe quel moment, des champs supplémentaires qui n’avaient pas été prévus.  Du point de vue des compilateurs, Biozulua constitue donc un instrument qui peut être adapté aux besoins en documentation de n’importe quelle région du monde.

III.B
ACTIVITÉS EN COURS EN CE QUI CONCERNE LES BASES DE DONNÉES RELATIVES AUX SAVOIRS TRADITIONNELS : EXPÉRIENCE ACQUISE 


L’expérience acquise par la Chine, l’Inde et le Venezuela en ce qui concerne l’élaboration de bases de données relatives aux savoirs traditionnels et la gestion de leurs aspects de propriété intellectuelle peut permettre aux membres du comité de tirer certaines conclusions, de définir des options et d’arrêter des modèles en ce qui concerne l’utilisation de telles bases aux fins de la protection défensive ou de la protection positive de ces savoirs.  


Pour commencer, on peut établir une distinction entre les objectifs de propriété intellectuelle et les questions portant sur l’élaboration et la gestion des bases de données indiennes d’une part et de la base de données vénézuélienne de l’autre.  


Les bases de données indiennes se cantonnent aux systèmes de savoirs traditionnels codifiés de l’Asie du Sud.  Les données sur les savoirs traditionnels figurant dans ces bases se limitent essentiellement aux connaissances médicales ayurvédiques, qui ont été entièrement divulguées par écrit au XIIe siècle avant J.‑C.
.  Ces connaissances ayant été entièrement divulguées et étant sans conteste tombées dans le domaine public, l’Inde utilise ses bases de données uniquement aux fins de la protection défensive des savoirs traditionnels codifiés.  Les bases de données constituent un instrument efficace dès lors qu’il s’agit d’éviter la délivrance de brevets pour des savoirs traditionnels divulgués codifiés car elles permettent aux examinateurs de brevets d’accéder aux documents sur les savoirs traditionnels qui constituent l’état de la technique.  Les systèmes de savoirs traditionnels codifiés et entièrement divulgués semblent devoir bénéficier d’une protection davantage défensive grâce à l’élaboration et la divulgation de bases de données.  D’autres systèmes de savoirs traditionnels codifiés, moins importants mais similaires, existent dans d’autres pays
.


La base Biozulua du Venezuela contient des données sur des savoirs traditionnels non codifiés, dont certains éléments, confidentiels, demeurent la propriété des détenteurs de savoirs traditionnels.  Par conséquent, la divulgation de ces informations porterait atteinte à leur nouveauté
 et empêcherait les détenteurs de savoirs traditionnels d’obtenir une protection par brevet même lorsque ces savoirs remplissent les conditions requises pour être brevetés, conformément à la législation sur les brevets applicable.  Cela porterait aussi atteinte aux droits concernant le caractère confidentiel, la concurrence déloyale ou les obligations contractuelles.  C’est pour cette raison que la base de données Biozulua n’a pas été mise à la disposition du public et n’a pas été divulguée car elle constitue un inventaire des savoirs traditionnels vénézuéliens et devrait à ce titre bénéficier d’une protection juridique positive grâce à la mise en place d’un système sui generis
.  Compte tenu de l’expérience ainsi acquise par son pays, la délégation du Venezuela a suggéré à la première session du comité intergouvernemental que “la proposition visant à faire de ces bases de données un mécanisme de protection des savoirs traditionnels” constitue une tâche supplémentaire du comité
.  À la deuxième session, le Venezuela a demandé que soit établi un document comportant des éléments d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.  Il est fait suite à cette demande dans le document WIPO/GRTKF/IC/3/8.


Les systèmes de savoirs traditionnels codifiés et divulgués (tels que ceux concernant la médecine ayurvédique, le système Siddha ou la médecine traditionnelle chinoise), qui exigent avant tout une protection défensive d’une part;  la médecine autochtone non codifiée et non divulguée, qui exige exclusivement une protection positive de l’autre.  C’est une façon simplifiée de définir les deux extrémités d’une gamme de savoirs traditionnels.  Les détenteurs de savoirs traditionnels ont souligné que de nombreux systèmes de savoirs traditionnels se composent de plusieurs éléments, à savoir notamment : i) des savoirs ayant pour origine l’expérience individuelle et l’expérimentation, ii) des savoirs ayant pour origine des notions contemporaines et modernes, et iii) des “savoirs traditionnels”, au sens strict du terme, transmis de génération en génération au sein des communautés autochtones ou locales
.  Par conséquent, du point de vue de la propriété intellectuelle, ce système de savoirs constitue un ensemble faisant appel i) à l’innovation et à la créativité individuelles, ii) au domaine public de la société moderne et iii) aux savoirs traditionnels exclusifs d’une communauté.  Les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, élaborées par des communautés autochtones et locales qui souhaitent rassembler des informations sur leur système de manière globale, peuvent contenir des éléments de savoirs traditionnels divulgués au public (pour lesquels la communauté peut souhaiter s’efforcer d’obtenir une protection défensive) et d’autres éléments qui ne sont pas divulgués (pour lesquels la communauté peut souhaiter obtenir une protection juridique positive).  Par ailleurs, l’innovation est possible au sein des systèmes codifiés, et cette innovation peut faire l’objet d’une protection positive (c’est le cas des brevets portant sur la médecine traditionnelle chinoise en République populaire de Chine).


Certains pays utilisent, aux fins de la protection défensive comme aux fins de la protection juridique positive des savoirs traditionnels enregistrés, les mêmes bases de données.  Ainsi, le Panama a déclaré à la deuxième session du comité intergouvernemental qu’un registre et une base de données relatifs aux savoirs traditionnels avait été créés conformément à sa loi n° 20 du 26 juin 2000, qui prévoit une protection sui generis de certains éléments des savoirs traditionnels
.  Elle a souligné que “le registre créé, ainsi que la base de données, ont pour objet non seulement de donner des informations sur les droits découlant des savoirs traditionnels enregistrés mais encore de les répertorier”.  La délégation a sollicité à cet effet l’aide de l’OMPI
.  


Les communautés autochtones et locales qui ont mis au point leur propre stratégie et politique générale dans le domaine de la propriété intellectuelle aux fins de la gestion de leurs bases de données associent la protection défensive et la protection juridique positive pour préserver différents éléments des savoirs traditionnels incorporés dans leurs bases de données.  La première stratégie consiste à offrir un accès à niveau multiple aux différents types de savoirs traditionnels figurant dans la base de données.  Cette approche a été proposée par plusieurs membres du comité à sa deuxième session
.  En prévoyant différents niveaux d’accès à différents types de savoirs traditionnels figurant dans leurs bases de données, ils établissent une distinction notamment entre les éléments du système pour lesquels ils souhaitent obtenir une protection purement défensive et ceux pour lesquels ils aimeraient avoir une protection positive.  Dans le premier cas, les éléments en question sont mis à la disposition des examinateurs de brevets, ce qui permettra de faire en sorte qu’aucun brevet ne sera délivré lorsque les revendications seront fondées sur ces savoirs.   Dans le second cas, ces éléments demeurent non divulgués pour éviter de porter atteinte à la nouveauté, au caractère confidentiel ou à l’exclusivité culturelle des savoirs.  La seconde stratégie fait appel à des méthodes de documentation particulières, telle que la documentation synoptique ou la documentation échelonnée des savoirs traditionnels
.


Parmi les bases de données énumérées dans l’inventaire faisant l’objet de l’annexe II, deux peuvent illustrer ces approches.   Aux États‑Unis d’Amérique, les tribus Tulalip de l’État de Washington élaborent une base de données relative à leurs savoirs traditionnels environnementaux, intitulée “StoryBase”
.  Lorsqu’elles y travaillent, les tribus opèrent une distinction entre les “savoirs de type A”, qu’elles souhaitent réserver exclusivement aux membres des communautés tribales, et les “savoirs de type B”, qu’elles souhaitent mettre à la disposition du grand public.  Le logiciel mis au point pour exploiter la base sera programmé pour restreindre l’accès aux savoirs de type A aux membres de la communauté tandis que les savoirs de type B seront divulgués et mis à la disposition soit du grand public, soit uniquement des examinateurs de brevets.  Distinguer les savoirs de type A des savoirs de type B permet de tenir compte d’aspects de propriété intellectuelle;  dans la structure technique de la base de données, cette distinction se traduira par des privilèges d’accès selon les utilisateurs.  Ces privilèges d’accès sont complexes et toujours en cours d’élaboration, compte tenu des délibérations au sein des tribus.  Ainsi, les bases de données peuvent constituer un instrument permettant aux communautés autochtones et locales d’atteindre leurs objectifs collectifs et de conserver la mainmise sur leurs savoirs traditionnels. 


Il existe des exemples analogues en Inde.  La Society for Research Into Sustainable Technologies and Institutions (SRISTI) a mis au point une base de données portant sur plus de 5000 innovations officieuses émanant de 2300 villages indiens.  La “publication” de ces innovations dans la base de données peut empêcher l’innovateur d’acquérir des droits de propriété industrielle sur son innovation.  Ce problème est résolu par la diffusion d’un bon usage sous forme synoptique, des recherches étant par ailleurs entreprises aux fins d’une éventuelle commercialisation sous réserve d’une protection juridique positive
.  En outre, la SRISTI promeut la création d’un registre d’innovations axées sur les traditions, avec un type de protection semblable à celui qui est conféré par les modèles d’utilité.


À la lumière des activités en cours et expériences décrites dans la section III, plusieurs observations générales peuvent être formulées :  

a)
les États membres utilisent les bases de données relatives aux savoirs traditionnels ou les inventaires de savoirs traditionnels comme des instruments à la fois de protection défensive et de protection juridique positive de ces savoirs.  Certains pays et certaines communautés qui ont créé des bases de données relatives aux savoirs traditionnels utilisent la même base aux fins de la mise en place à la fois d’une protection défensive et d’une protection juridique positive;

b)
les détenteurs de savoirs traditionnels devraient être informés de certains aspects de propriété intellectuelle avant de prendre des décisions concernant l’utilisation et la gestion de bases de données relatives aux savoirs traditionnels et tenir compte du type de savoirs qui sera incorporé dans les bases (les savoirs traditionnels en question sont‑ils codifiés ou non codifiés, divulgués ou non divulgués, utilisés à des fins commerciales ou non?  Peuvent‑ils remplir les conditions de protection prévues par les systèmes de propriété intellectuelle actuels?  Comprennent‑ils des informations à caractère sacré ou sensibles du point de vue religieux, culturel ou social?  Quelles restrictions d’utilisation cela peut‑il entraîner pour les tiers?  etc.).   Ces questions sur le type de savoirs traditionnels peuvent être considérées comme fondamentales lorsqu’il s’agit de définir les objectifs de propriété intellectuelle de la communauté en ce qui concerne les savoirs et de déterminer les aspects de propriété intellectuelle de ces savoirs;

c)
les bases de données relatives à des savoirs traditionnels codifiés et divulgués, tels que la médecine ayurvédique ou la médecine traditionnelle chinoise, peuvent être utilisées comme point de départ des travaux sur la protection défensive des savoirs traditionnels divulgués lorsqu’ils sont mis à la disposition des examinateurs de brevets souhaitant faire des recherches dans l’état de la technique.


Compte tenu de l’expérience considérable que représente l’élaboration des bases de données de la Chine, de l’Inde et du Venezuela, le comité intergouvernemental peut souhaiter se fonder sur ces bases pour poursuivre ses travaux comme suit :  

a)
les bases de données chinoises peuvent servir d’exemple ou de modèle pour les recherches fondées sur la CIB dans les savoirs traditionnels divulgués pris en considération dans l’état de la technique;

b)
la base de données sur le patrimoine sanitaire de l’Inde peut servir de modèle aux recherches axées sur le texte dans les savoirs traditionnels divulgués pris en considération dans l’état de la technique;

c)
la BNST de médecine ayurvédique peut servir d’exemple ou de modèle pour des bases de données relatives aux savoirs traditionnels divulgués dans lesquelles des recherches sont effectuées à l’aide de systèmes de classement nationaux, tels que la classification des ressources en savoirs traditionnels;

d)
la base de données vénézuélienne Biozulua peut servir d’inventaire type des savoirs traditionnels non divulgués, lequel pourrait constituer un mécanisme administratif de protection sui generis du contenu des bases de données relatives aux savoirs traditionnels, ainsi qu’il est expliqué dans les documents WO/GA/26/9, OMPI/GRTKF/IC/1/5 et WIPO/GRTKF/IC/3/8.


Les (versions d’essai des) bases de données présentées au comité intergouvernemental à sa troisième session tiennent compte de la diversité des objectifs et des approches de propriété intellectuelle des différents pays et communautés.  Cette diversité d’objectifs a suscité une certaine hésitation chez les participants de la deuxième session du comité;  il convient donc 

d’en poursuivre l’examen pour mieux orienter les travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Au fur et à mesure qu’il progressera dans ces travaux, le comité devrait s’efforcer de mieux définir

  i)
les objectifs de propriété intellectuelle dont il doit tenir compte dans les travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels;  

 ii)
les fonctions élémentaires des bases de données, qui permettront d’atteindre ces objectifs;  et

iii)
les spécifications techniques fondamentales et les mesures administratives qui permettront de mettre en place ces fonctions indispensables.  

L’existence de versions d’essai de bases de données et l’échange de données d’expérience nationales pourraient contribuer à l’étude de ces questions et jeter les fondements des délibérations sur l’expérience acquise.  Le maintien de l’utilisation du portail de l’OMPI, qui constitue un instrument d’échange de données d’expérience nationales sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, peut par conséquent faciliter les travaux à venir du comité.  Dans la prochaine section, le comité intergouvernemental est donc invité à se prononcer sur l’utilisation future, le cas échéant, du portail de l’OMPI d’accès aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels.

IV.
UTILISATION FUTURE DU PORTAIL DE L’OMPI DONNANT ACCÈS AUX BASES DE DONNÉES RELATIVES AUX SAVOIRS TRADITIONNELS

Le comité pourrait définir le rôle du portail dans le cadre de ses travaux futurs sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  À cet effet, il pourrait se fonder notamment sur l’examen des options suivantes :

Option 1 : Fermer le portail après la troisième session du comité


Le portail pourrait être fermé après la troisième session du comité puisqu’il aura, à ce moment-là, permis l’échange de données d’expérience nationale comme cela a été demandé à la deuxième session.  Cette option traduirait l’hésitation des États membres à mettre à disposition à titre définitif (des échantillons de) leurs bases de données relatives aux savoirs traditionnels, compte tenu des limites actuelles en matière de protection juridique positive offerte au contenu des bases de données et d’assistance technique pour la tenue à jour.  Le consentement de la Chine et de l’Inde concernant la mise à la disposition du comité de leurs bases de données visait seulement l’insertion de liens hypertextes a) entre des échantillons limités plutôt que les bases de données complètes, b) à des fins d’études plutôt que de fonctionnement, c) à titre provisoire plutôt que définitif, d) dans le cadre du fonctionnement des bases de données au niveau national.  La seule base de données qui ait été mise à disposition à titre définitif à ce jour est la Health Heritage Test Database.  Pour répondre aux demandes d’assistance technique et financière en ce qui concerne les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, il serait nécessaire de dégager des fonds supplémentaires, qui ne sont actuellement pas disponibles dans le cadre du programme de l’OMPI sur les ressources génétiques, les 

savoirs traditionnels et le folklore.  L’option consistant à fermer le portail limiterait donc les besoins budgétaires supplémentaires.  Cependant, cela ne permettrait aucune autre mesure concrète en rapport avec l’utilisation des bases de données relatives aux savoirs traditionnels.

Option2 :
Utiliser le portail pour préciser les objectifs relatifs à la propriété intellectuelle, les fonctions et les prescriptions techniques des bases de données relatives aux savoirs traditionnels


Le portail pourrait être conservé comme outil destiné à l’échange de données d’expérience nationale concernant les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Cet échange de données d’expérience n’aurait pas forcément pour objectif d’harmoniser différentes approches, mais plutôt de mieux comprendre les différences et les similitudes entre des approches divergentes.  Les précisions apportées permettraient :

i) d’expliquer les objectifs que les différentes bases de données sont censées atteindre;

ii) d’identifier les fonctions des bases de données qui ont été élaborées pour atteindre ces objectifs;
iii) de préciser en détail les prescriptions techniques des bases de données qui ont été élaborées pour accomplir les fonctions en question.
Il faudrait peut‑être aussi se pencher sur la question des incidences des bases de données ayant un objectif double (protection défensive et protection juridique positive).  Certains objectifs et certaines fonctions et prescriptions déjà définis par les membres du comité au cours des première et deuxième sessions sont exposés dans les tableaux figurant au paragraphe 86 ci-dessous.

Cette option garantirait la poursuite des travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels selon une approche pragmatique et en fonction des évolutions et des consultations au niveau national en ce qui concerne l’utilisation appropriée des bases de données et l’accès à celles‑ci.  Cela garantirait le contrôle total, au niveau national, des savoirs traditionnels figurant dans ces bases de données et de l’accès à celles‑ci.


Cette option faciliterait en soi la définition et la progression des travaux du comité ainsi que la compilation d’un certain nombre d’expériences concrètes, ce qui conférerait une plus grande précision aux objectifs et aspects pratiques de la protection des savoirs traditionnels.  Cela pourrait donc préparer le terrain pour les futurs travaux.  Toutefois, si de nouvelles bases de données devaient être ajoutées au portail, cette option entraînerait à moyen terme des difficultés dans les échanges d’informations qui ne pourraient pas être résolues simplement en étudiant les différences et les similitudes entre les systèmes existants.  Ces difficultés apparaissent à la lumière des facteurs suivants :

a)
les bases de données relatives aux savoirs traditionnels actuellement reliées au portail ne suivent aucune norme commune en ce qui concerne les données et ne sont donc pas interopérables.  Chaque base de données doit faire l’objet d’une recherche séparée, éventuellement avec des méthodes, des mots clés et des critères de recherche distincts.  Le portail ne constituera jamais un outil intégré pour les recherches dans l’état de la technique ou l’échange de documents relatifs aux savoirs traditionnels protégés sur le plan juridique, dans le cadre de systèmes de propriété intellectuelle existants ou de systèmes sui generis;
b)
si un plus grand nombre de bases de données sont reliées au portail à l’avenir, les utilisateurs pourraient être confrontés à un nombre croissant et déconcertant de systèmes différents lorsqu’ils tenteront d’accéder aux données sur les savoirs traditionnels par l’intermédiaire du portail ou d’effectuer des recherches sur ces données.  S’il est possible pour les utilisateurs de se tenir au courant des évolutions concernant un petit nombre de systèmes nationaux, on ne peut pas s’attendre à ce qu’ils suivent simultanément les modifications intervenant dans des dizaines de systèmes nationaux, en particulier si ces derniers prennent de l’importance en termes de volume et de complexité;

c)
sur le plan technique, le portail deviendrait de plus en plus instable ou complexe avec l’adjonction de nouveaux systèmes nationaux et la mise à jour des systèmes en place.  À moyen terme, chaque nouveau système ajouté au portail accroîtrait la diversité des conditions de fonctionnement et entraînerait de nouveaux problèmes de (non) interopérabilité;

d)
si l’on devait définir des normes pour la documentation en matière de savoirs traditionnels
, il faudrait demander aux exploitants nationaux ou locaux des bases de données d’élaborer différentes mesures pour faire le lien entre les normes convenues et le parc informatique.  Plus le parc informatique des systèmes non coordonnés reliés au portail est important, plus la mise en place de mesures temporaires de compatibilité coûterait cher aux exploitants et serait complexe.


Afin d’éviter ces difficultés, le comité pourrait introduire les questions relatives à l’échange d’informations dans les débats sur les bases de données en ligne relatives aux savoirs traditionnels.  Le contrôle de l’accès aux informations figurant dans les bases de données en ligne et des échanges d’informations a été identifié comme l’une des plus grandes préoccupations des détenteurs de savoirs traditionnels et des exploitants de bases de données.  La question des fonctions et des prescriptions techniques se poserait alors non seulement par rapport aux différentes bases de données autonomes, mais aussi en vue de contrôler et de faciliter l’échange d’informations entre des bases de données en réseau en fonction des questions spécifiques à la propriété intellectuelle.  Le rôle de l’OMPI et du comité ne consisterait donc pas à créer des bases de données aux niveaux national ou international, ou à fournir une aide à cet effet, mais à faciliter la coopération, l’échange et la cohérence entre les bases de données existantes et les initiatives dans ce domaine.  À moyen terme, cela passerait par une vision commune des membres du comité en ce qui concerne les bases de données relatives aux aspects des savoirs traditionnels qui sont en rapport avec la propriété intellectuelle.

Option 3 : Utiliser le portail pour élaborer des approches coordonnées en ce qui concerne les bases de données relatives aux aspects des savoirs traditionnels en rapport avec la propriété intellectuelle


Plusieurs comités de l’OMPI ont suggéré que les travaux de l’Organisation concernant les bases de données relatives aux savoirs traditionnels devraient viser essentiellement à examiner la possibilité d’échanger des données sur les savoirs traditionnels dans un environnement en réseau.  En 1999, le SCIT a suggéré que “l’échange électronique de documents concernant les savoirs traditionnels soit examiné dans le cadre de l’approche générale de l’OMPI des aspects de la propriété intellectuelle se rapportant à ces savoirs”
.  De plus, plusieurs organes subsidiaires d’autres organisations internationales ont demandé à l’Organisation d’étudier la possibilité d’échanges électroniques de données relatives aux savoirs traditionnels entre les bases de données
.


Plus récemment, le Comité d’experts de l’Union de l’IPC a décidé de “recommander au comité intergouvernemental que le prototype de base de données relative aux savoirs traditionnels constitué par l’Inde et mis à disposition sur le site Web de l’OMPI, ainsi que le prototype de base de données de brevet sur les savoirs traditionnels établi par l’Office de la propriété intellectuelle de la Chine … soient utilisés pour tester des systèmes … d’échange d’informations applicables aux données relatives aux savoirs traditionnels”
.


Puisque les questions clés relatives aux objectifs et aux fonctions des bases de données pourraient être précisées dans un premier temps, le comité pourrait, pour répondre à ces demandes, envisager l’utilisation du portail pour étudier la possibilité d’échanges électroniques de données sur les savoirs traditionnels entre différents systèmes d’information.  Cette étude pourrait porter sur plusieurs aspects de l’échange de données reflétant divers degrés d’harmonisation des travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Le premier degré d’harmonisation consiste à étudier des approches coordonnées concernant l’établissement et le fonctionnement de bases de données relatives aux savoirs traditionnels (option 3).  Le second degré consisterait à étudier la possibilité de mettre en place un environnement normalisé pour les bases de données relatives aux savoirs traditionnels gérées au niveau national (option 4).


Une fois les principaux objectifs des bases de données définis, le comité pourrait s’efforcer de faciliter et de promouvoir l’échange de données par l’utilisation cohérente d’approches validées dans le cadre de projets de bases de données en cours au niveau national ou sous‑national.  À titre de mesure provisoire, il pourrait chercher à faciliter l’utilisation des bases de données relatives aux savoirs traditionnels sans aborder directement les questions de normalisation technique.

Dans le cadre d’un exercice de ce type, le comité devrait étudier au moins les trois facteurs suivants de manière intégrée :

a)
Besoins des utilisateurs : Il serait nécessaire d’évaluer les besoins des offices de propriété intellectuelle et d’un vaste éventail d’autres utilisateurs lorsqu’ils utilisent les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, en particulier les besoins des examinateurs de brevet qui travaillent dans des domaines techniques en rapport avec les savoirs traditionnels.  Parmi les besoins pouvant mériter une attention particulière figurent notamment :

  i)
des systèmes de classement spécialisés pour les données relatives aux savoirs traditionnels;

 ii)
des outils de recherche spécialisés destinés à la recherche de données relatives aux savoirs traditionnels;

iii)
des thésaurus et des lexiques normalisés concernant la nomenclature des éléments de biodiversité associés aux savoirs traditionnels;

b)
Besoins des fournisseurs : Exception faite des bases de données limitées au matériel relevant sans équivoque du domaine public, il serait nécessaire d’évaluer les besoins spécifiques des auteurs de bases de données en matière de propriété intellectuelle découlant de la création, de la mise à jour et du fonctionnement des bases de données relatives aux savoirs traditionnels ayant un objectif double, à savoir une protection défensive et positive.  Dans ce domaine, les besoins pouvant nécessiter une étude approfondie englobant ce qui suit :

  i)
la gestion de la propriété intellectuelle au cours du processus de fixation des savoirs traditionnels;

 ii)
la réglementation de l’accès aux bases de données ou de l’utilisation de leur contenu en fonction de critères reposant sur des considérations de propriété intellectuelle;

iii)
les normes relatives aux données et à la fixation qui pourraient être appliquées aux données sur les savoirs traditionnels;

 iv)
la protection positive du contenu des bases de données et des inventaires;

  v)
la gestion des actifs de propriété intellectuelle découlant de la fixation et de la compilation des bases de données;

 vi)
les liens avec d’autres objectifs de la fixation des savoirs traditionnels tels que la conservation de ces savoirs, etc.

c)  Système d’information en matière de propriété intellectuelle : l’OMPI et d’autres institutions faisant fonctionner des systèmes d’information en matière de propriété intellectuelle auraient besoin d’examiner les possibilités d’intégrer, sur demande, les bases de données relatives aux savoirs traditionnels dans les systèmes d’information internationaux existants en matière de propriété intellectuelle tels que le WIPOnet, les bibliothèques numériques de propriété intellectuelle, Esp@ceNet, etc.  Les questions à étudier dans ce domaine incluent :

 i)
les aspects pratiques de la fourniture et de l’échange de données;

ii)
l’harmonisation avec des systèmes d’information parallèles, etc.


Certains aspects techniques et administratifs de ces questions sont présentés en détail dans la section V ci‑dessous.  Il convient de souligner que ces questions techniques et administratives doivent être étudiées indépendamment du point de savoir si les bases de données poursuivent un objectif de protection défensive, positive ou mixte.  D’un point de vue purement technique, peu importe que les informations relatives aux savoirs traditionnels figurent dans une base de données parce qu’elles font partie de l’état de la technique ou parce qu’elles portent sur des savoirs protégés dans le cadre d’un système sui generis de bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  En d’autres termes, les mêmes données enregistrées peuvent être utilisées pour contester le droit revendiqué par une autre partie (par exemple le droit au brevet) ou pour définir le droit du détenteur des savoirs;  cependant cette distinction juridique essentielle n’entraîne pas nécessairement une différence technique dans la manière dont les données sont définies, stockées, traitées et échangées.


Après avoir acquis une plus grande expérience pratique et déterminé des approches coordonnées concernant l’utilisation des bases de données au niveau national, le comité pourrait demander au SCIT d’étudier la possibilité, sur le plan technique, de transformer le portail en environnement plus normalisé pour les bases de données et les inventaires en ligne, relatifs aux savoirs traditionnels, gérés et mis à jour au niveau national.  Si le comité estime qu’une telle évolution est souhaitable en principe, il devra étudier et définir les caractéristiques requises d’un tel système.  Lorsqu’il aura défini les conditions d’un environnement intégré des bases de données relatives aux savoirs traditionnels, le comité pourrait formuler à l’intention du Comité permanent des techniques de l’information (SCIT) une recommandation visant à introduire, dans le programme de travail du SCIT, des tâches concernant la mise en œuvre de cet environnement.  Cette possibilité est expliquée dans l’option 4.

Option 4 : Utiliser le portail pour étudier la possibilité de mettre en place un environnement normalisé pour les bases de données relatives aux savoirs traditionnels et mises à jour au niveau national


Le comité pourrait utiliser le portail existant comme point de départ pour étudier la possibilité de mettre en place un environnement normalisé pour les bases de données et les inventaires relatifs aux savoirs traditionnels, gérés et mis à jour au niveau national.  Afin de préciser les caractéristiques requises, le comité devra d’abord examiner le cadre de fonctionnement des systèmes de bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Cela peut comprendre l’examen des incidences des bases de données ayant un objectif double, à savoir la protection défensive et la protection juridique positive.

Une étude destinée à permettre une meilleure connaissance de ces conditions pourrait se fonder sur le portail actuel de l’OMPI.  Cependant, il serait bien évidemment prématuré d’entreprendre la mise en œuvre des options 3 ou 4 dans l’immédiat.  Il est nécessaire d’affiner la définition des objectifs et du cadre de fonctionnement d’un portail amélioré.  Si le comité intergouvernemental estime que la création d’un tel environnement normalisé est souhaitable et possible, il pourrait, en temps voulu, recommander au SCIT que le Groupe de travail sur les normes et la documentation du SCIT et l’équipe d’experts du SCIT chargée des BNPI s’occupent à titre prioritaire de l’intégration des bases de données relatives aux savoirs traditionnels existantes, mises à jour et gérées au niveau national, dans le système de BNPI
.


L’utilité d’un tel environnement dépendrait très probablement du fait qu’il présente certaines caractéristiques reflétant de manière appropriée les priorités, les expériences et les objectifs actuels des membres du comité dans le domaine des savoirs traditionnels.  Il faudrait aussi s’adapter aux différentes caractéristiques des bases de données relatives aux savoirs traditionnels qui seraient intégrées à ce système.  Par exemple, les deux éléments suivants ont déjà été définis par les membres du comité :

a)
la gestion et le fonctionnement des bases de données, ainsi que la réglementation de l’accès aux données qu’elles contiennent, devraient relever exclusivement des niveaux nationaux et sous‑nationaux
;

b)
les bases de données devraient fonctionner comme un mécanisme de protection défensive et positive, le cas échéant, des savoirs traditionnels qu’elles rassemblent
.


En ce qui concerne les incidences budgétaires des options présentées, on note que les options 1 et 2 peuvent être mises en œuvre avec les dispositions budgétaires existantes.  L’option 3 porte sur la fourniture de services visant à faciliter l’établissement d’approches coordonnées pour le fonctionnement de bases de données nationales relatives aux savoirs traditionnels.  Le redéploiement des ressources, autorisé par la marge de manœuvre pour l’exercice biennal 2002‑2003, permettrait de dégager les fonds complémentaires nécessaires pour la fourniture de ces services au cours de la période initiale.  Pour l’exercice biennal suivant, des prévisions budgétaires détaillées pour l’option 3 seraient présentées au Comité du programme et budget dans le cadre de l’exercice budgétaire biennal.  Outre les activités décrites pour l’option 3, l’option 4 entraînerait d’importants travaux de mise au point et de maintenance du système pour élaborer un environnement normalisé de bases de données relatives aux savoirs traditionnels mises en œuvre au niveau national.  Dès que le comité aura déterminé les objectifs précis et les fonctions d’un tel système, les prescriptions techniques devront être élaborées et examinées par le SCIT.  Même si les travaux préparatoires pourraient être réalisés par le Bureau international au cours de l’exercice biennal 2002‑2003 avec les ressources existantes, l’établissement d’un tel système nécessiterait des ressources supplémentaires.  En ce qui concerne l’exercice biennal 2004‑2005, des estimations détaillées des dépenses liées à la mise au point et à la maintenance du système seraient soumises au Comité du programme et budget dans le cadre de l’exercice budgétaire biennal.


Le comité intergouvernemental est invité à étudier les bases de données et les inventaires relatifs aux  savoirs traditionnels qui sont reliés au portail de l’OMPI donnant accès aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels, et à prendre une décision en ce qui concerne l’utilisation et l’évolution futures du portail, notamment en examinant les utilisations et modalités éventuelles définies aux paragraphes 62, 63, 70, 74 et 77.
 AUTONUM  
La section suivante présente des options en ce qui concerne l’organisation du travail par le comité intergouvernemental, en vue d’élaborer des demandes destinées aux organes subsidiaires du SCIT pour qu’ils mettent en œuvre des solutions appropriées pour les bases de données relatives aux savoirs traditionnels. 

V.
Prochaines étapes éventuelles pour l’étude des bases de données relatives aux savoirs traditionnels par le comité

 AUTONUM  
Compte tenu des débats antérieurs du comité intergouvernemental et d’autres instances internationales qui ont abordé la question des savoirs traditionnels, les débats actuels concernant les bases de données dans ce domaine en sont à un stade où l’on constate :

· beaucoup d’intérêt pour les bases de données et d’essais d’utilisation;

· la nécessité de préciser davantage les objectifs de l’utilisation des bases de données relatives aux savoirs traditionnels;
· un manque d’expérience en ce qui concerne les incidences sur la propriété intellectuelle des différentes utilisations des bases de données relatives aux savoirs traditionnels, y compris l’incidence sur les droits acquis des détenteurs de savoirs traditionnels;

· par conséquent, une certaine hésitation à adopter une approche définitive au niveau international, avant que les différentes questions et positions aient été clarifiées au niveau national. 

 AUTONUM  
Compte tenu de l’état actuel des débats, le comité pourrait se pencher sur certains points qui manquent actuellement de clarté.  Cela supposerait qu’il prenne les mesures suivantes :

1) préciser les objectifs que les bases de données relatives aux savoirs traditionnels devraient chercher à atteindre;

2) définir les fonctions des bases de données, qui permettraient d’atteindre ces objectifs et de refléter les besoins des utilisateurs appartenant à différents groupes;

3) une mesure ultérieure, qui devra probablement être engagée par le SCIT, ou avec sa collaboration, consisterait à élaborer les prescriptions des systèmes (bases de données et systèmes en réseau) qui pourraient être utilisés pour réaliser ces fonctions.

 AUTONUM  
Si le comité intergouvernemental parvient à définir des objectifs communs pouvant servir de fondement aux travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, et à les transformer en prescriptions pour les systèmes, en se servant des fonctions fondamentales des bases de données, il pourrait renvoyer cette question des fonctions et des prescriptions aux organes subsidiaires compétents du SCIT afin qu’ils élaborent des modèles de bases de données spécifiques ou des systèmes de bases de données en réseau qui correspondraient aux prescriptions, fonctions et objectifs convenus.

V.A
OBJECTIFS

 AUTONUM  
Alors que l’activité 4 de la tâche B.3 proposait d’étudier la faisabilité des bases de données relatives aux savoirs traditionnels dans l’objectif d’améliorer l’accès aux savoirs traditionnels divulgués en tant qu’état de la technique et l’échange de documents dans ce domaine, il est apparu évident au cours de la deuxième session du comité qu’il était intéressant de s’assurer que les travaux des bases de données relatives aux savoirs traditionnels prennent en considération des objectifs complémentaires.

 AUTONUM  
En ce qui concerne les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, les membres du comité ont défini de nombreux objectifs, dont ceux qui suivent :

-
la protection défensive des savoirs traditionnels
; 

-
la protection positive des savoirs traditionnels
; 

-
la préservation et la conservation des savoirs traditionnels
;

-
la pleine participation des parties intéressées, en particulier les communautés autochtones et locales
; 

· la gestion des savoirs traditionnels au niveau national et sous-national
;

· la reconnaissance internationale des savoirs traditionnels
;

· le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation des savoirs traditionnels
.

Afin de donner une orientation aux travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels et de prendre de nouvelles mesures, les membres du comité pourraient 
désigner parmi les objectifs définis ou des objectifs complémentaires, ceux qu’ils souhaitent mettre en œuvre en priorité.  Les objectifs convenus permettraient au comité de définir les principales fonctions des bases de données relatives aux savoirs traditionnels, nécessaires à la réalisation de ces objectifs.

V.B
FONCTIONS DES BASES DE DONNÉES

 AUTONUM  
Fixer les objectifs des bases de données relatives aux savoirs traditionnels a conduit plusieurs membres du comité à tirer des conclusions concernant les fonctions nécessaires pour atteindre ces objectifs.  Par exemple, des membres ayant utilisé les bases de données relatives aux savoirs traditionnels dans le sens d’une protection défensive ont indiqué que, pour atteindre cet objectif, les fonctions des bases de données devraient comprendre les moyens d’aborder i) différentes terminologies des systèmes relatifs aux savoirs traditionnels et de la science moderne;  ii) la traduction vers des dialectes et à partir de dialectes
;  iii) la reconnaissance internationale par l’intermédiaire d’un système intégré d’échange d’informations entre les États membres;  iv) la participation directe des détenteurs de savoirs traditionnels en tant qu’auteurs des bases de données relatives aux savoirs traditionnels
;  et v) la propriété et la protection juridique des bases de données
.

 AUTONUM  
Parmi les fonctions requises, établies à partir des objectifs fixés pour l’utilisation des bases de données relatives aux savoirs traditionnels, plusieurs peuvent être converties en prescriptions techniques spécifiques pour les outils qui pourraient être mis au point en vue de réaliser ces objectifs.  Par exemple, les objectifs et fonctions susmentionnés en ce qui concerne les bases de données relatives aux savoirs traditionnels pourraient être convertis en prescriptions comme cela apparaît dans le tableau ci‑dessous.  Il s’agit d’une liste non exhaustive d’objectifs, de fonctions et de prescriptions pour les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, qui ont été cités par les membres du comité au cours des première et deuxième sessions de ce comité.

	Objectif
	Fonctions
	Prescriptions
	Exemples de bases de données 

	1.  Protection défensive
	1.1  Recherche et extraction de données intégrées à d’autres formes de littérature non brevet
	1.1.1  Systèmes de classement des savoirs traditionnels fondés sur la CIB
	TCM Patent Database (Chine)

	
	
	1.1.2  Intégration des données relatives aux  savoirs traditionnels dans les bases de données existantes et services utilisés lors des recherches dans l’état de la technique
	Health Heritage Test Database (Inde) intégré aux BNPI de l’OMPI et au moteur de recherche du PCT


	Objectif
	Fonctions
	Prescriptions
	Exemples de bases de données 

	
	
	1.1.3  Recherche et extraction fondées sur du texte
	Health Heritage Test Database (Inde)

Biozulua (Venezuela) 

	
	1.2  Aborde différentes nomenclatures 
	1.2.1  Thesaurus, dictionnaires et lexiques contrôlés
	TCM Patent Database (Chine)

	
	1.3  Traduction vers des dialectes et à partir de dialectes
	1.3.1  Traduction automatique 
	BNST (Inde)

	
	1.4  Références bibliographiques
	1.1.4  Champs de données et normes pour les références bibliographiques
	BNST (Inde) et Health Heritage Test Database (Inde)

	2.  Protection positive
	2.1.  Échange d’informations sur les titres de propriété intellectuelle accordés pour des savoirs traditionnels – ou autres mécanismes en rapport avec la propriété intellectuelle
	2.1.1  Champs de données et normes relatives aux données concernant :

- le titulaire des droits;

- le détenteur du savoir;

- les revendications ou une autre définition de l’objet protégé;

- la date de demande et d’octroi;

- les informations sur le maintien et l’utilisation des droits, etc.
	- TCM Patent Database (Chine)

	
	
	2.1.2  Normes convenues relatives aux données pour l’information sur les droits 
	Aucun pour les savoirs traditionnels en particulier

	3.  Pleine participation des parties intéressées
	3.1 Renforcement des capacités et assistance financière, juridique et technique
	3.1.1  “Trousse à outils” sur les aspects relatifs à la propriété intellectuelle des projets de fixation des savoirs traditionnels et de bases de données relatives aux savoirs traditionnels
	Aucun

	Objectif
	Fonctions
	Prescriptions
	Exemples de bases de données

	
	
	3.1.2  Caractère accessible et abordable du matériel et des logiciels (de systèmes d’exploitation, par exemple Linux) et des logiciels applicables aux bases de données (par exemple SQL)
	ICONS (États‑Unis d’Amérique)

	
	3.2  Participation des parties intéressées à la création des bases de données et à l’établissement des politiques
	3.2.2  Consultations avec des communautés autochtones et locales
	“StoryBase” (États‑Unis d’Amérique)

	4.  Gestion des bases de données au niveau national et local
	4.1  Fonctionnement et architecture décentralisée des réseaux d’information
	4.1.1  Logiciel applicable aux bases de données réparties
	ICONS (États‑Unis d’Amérique)

	
	
	4.1.2  Logiciel de contrôle d’accès 
	“StoryBase” (États‑Unis d’Amérique)

	
	
	4.1.3  Protocoles de sécurité (par exemple des
pare‑feux, utilisant le protocole SSL (Secure Socket Layer), si la base de données est accessible par l’intermédiaire de sites Web…)
	BNST (Inde)


	Objectif
	Fonctions
	Prescriptions
	Exemples de bases de données

	5.  Reconnaissance internationale de la protection défensive et positive des savoirs traditionnels
	5.1  Systèmes internationaux d’échange d’informations
	5.1.1  Environnement en réseau pour les bases de données relatives aux savoirs traditionnels
	Aucun

	
	
	5.1.2  Normes relatives aux données, applicables à l’échange de données (par exemple les interfaces XML)
	Aucun



Les fonctions des bases de données qui découlent des différents objectifs ne sont en aucun cas mutuellement exclusives et bon nombre de celles qui sont citées au paragraphe précédent peuvent être combinées dans la même base de données si elles sont correctement programmées dans le logiciel d’exploitation.  La liste des objectifs, fonctions et prescriptions techniques énumérée au paragraphe précédent a un caractère non exhaustif et traduit les objectifs indiqués par les membres aux première et deuxième sessions du comité.

V.C
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES DES BASES DE DONNÉES


Les conditions relatives au fonctionnement qui ont été définies dans la section précédente peuvent être converties en prescriptions applicables au système pour les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Si le comité est en mesure d’établir des conditions de fonctionnement qui peuvent être réalisées au moyen de conceptions techniques spécifiques, ces conditions et prescriptions pourraient être transmises aux organes subsidiaires compétents du SCIT qui ont les connaissances nécessaires et sont chargés de mettre en œuvre des projets techniques particuliers.  Sous réserve des ressources disponibles et si cela est opportun, il pourrait être demandé au SCIT de créer des tâches spécifiques à cet effet.  Puisque différentes prescriptions correspondraient à différents besoins, certaines prescriptions sont indiquées ci‑dessous dans les rubriques citées au paragraphe 70, à savoir les besoins des utilisateurs, des besoins des fournisseurs et les conditions liées au système.

V.C1
Besoins des utilisateurs


Avant d’entreprendre toute action visant à transformer le portail en environnement normalisé destiné aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels, gérées au niveau national, il convient de bien déterminer quelles sont les personnes qui souhaitent utiliser les bases de données et à quelle fin.  Une première démarche pourrait donc consister à étudier les besoins des utilisateurs que les bases de données chercheraient à satisfaire.  Ci‑dessous figure 

une liste de mesures techniques qui répondent aux besoins des utilisateurs, définis au cours d’activités passées de l’OMPI.  Il s’agit i) de systèmes de classement pour les données relatives aux savoirs traditionnels, ii) d’outils de recherche pour les bases de données relatives aux savoirs traditionnels et iii) de dictionnaires sur la nomenclature.

Méthodes de classement pour les données relatives aux savoirs traditionnels

 AUTONUM  
Le classement cohérent des savoirs traditionnels est une condition préalable importante pour pouvoir effectuer des recherches et extraire des données de manière efficace à partir des bases de données et inventaires relatifs aux savoirs traditionnels.  À l’issue des efforts déployés par l’Inde pour créer des bases de données relatives aux savoirs traditionnels, le gouvernement de ce pays a proposé au Comité d’experts de l’Union particulière pour la classification internationale des brevets (Union de l’IPC), à sa trentième session en février 2001, de mettre en place des outils de classement appropriés pour les savoirs traditionnels
.  Lors de cette réunion, la délégation de l’Inde a présenté une classification des ressources en savoirs traditionnels qui a été mise au point par le gouvernement pour permettre un accès efficace aux données relatives aux savoirs traditionnels.  Le comité d’experts a décidé de créer une équipe d’experts sur le classement des savoirs traditionnels en vue d’étudier la classification des ressources en savoirs traditionnels de manière approfondie, notamment en ce qui concerne son contenu informatif et son rapport avec la CIB
.  Dans le cadre de son mandat, l’équipe d’experts a été chargée de donner un avis sur le développement futur de la classification, notamment en vue de son extension à la documentation d’autres pays, et de rechercher les moyens d’articuler cette classification et la CIB.

 AUTONUM  
Le programme de travail de l’équipe d’experts comprenait les éléments suivants : l’étude de la classification des ressources en savoirs traditionnels en tant que système de classement et de recherche;  l’étude des bases de données sur la médecine traditionnelle créée en Chine;  l’examen de la nécessité d’étendre la CIB au domaine de la médecine traditionnelle;  l’examen de la nécessité d’étendre la classification des ressources en savoirs traditionnels et l’élaboration de propositions de révision en ce qui concerne la CIB et la classification des ressources.  Le rapport de l’équipe d’experts a été présenté au comité d’experts à sa trente et unième session, qui a eu lieu du 25 février au 1er mars 2002
.  Le comité a examiné le rapport de l’équipe d’experts et a décidé de le transmettre au Comité intergouvernemental pour information, afin d’engager un processus de coopération et de coordination entre les deux comités.  Le rapport de l’équipe d’experts et les paragraphes pertinents du rapport du comité d’experts ont été publiés sous la cote WIPO/GRTKF/IC/3/INF.2.

 AUTONUM  
Pour résumer, le rapport de l’équipe d’experts conclut que la manière la plus efficace d’élaborer des outils de classement pour les savoirs traditionnels consisterait à les intégrer dans la CIB.  Le comité d’experts a approuvé cette conclusion
 et a noté que la CIB pouvait être appliquée au classement de la documentation sur les savoirs traditionnels en tant que forme de littérature non‑brevet.  Toutefois, seules quelques entrées dans la CIB se prêtent actuellement au classement de cette matière.  Le comité a donc conclu qu’une révision substantielle de la CIB pourrait être nécessaire, y compris la création d’une nouvelle sous‑classe qui couvrirait la matière relevant des savoirs traditionnels.  Il a demandé à l’équipe d’experts d’élaborer une proposition de révision de la CIB en ce qui concerne le classement de la documentation relative aux savoirs traditionnels.  Le comité d’experts a demandé à l’équipe d’experts d’élaborer cette proposition de révision à soumettre à l’examen du Groupe de travail sur la révision de la CIB avant la fin de 2002, afin que les résultats de la révision puissent être incorporés dès la prochaine édition de la CIB.  Il lui a aussi demandé d’étudier comment lier la future version révisée de la CIB aux classifications des ressources en savoirs traditionnels qui ont été élaborées au niveau national dans différents pays.

 AUTONUM  
Puisque la possibilité d’utiliser des outils de classement appropriés présente une importance cruciale pour la création, la gestion et la recherche des bases de données relatives aux savoirs traditionnels, le comité intergouvernemental pourrait examiner la possibilité d’un renforcement de la coopération avec l’équipe d’experts sur le classement des savoirs traditionnels du Comité d’experts de l’Union de l’IPC.  À cet effet, les conclusions pertinentes et le rapport de la troisième session du comité intergouvernemental pourraient être communiqués au Comité d’experts de l’Union de l’IPC.

Outils de recherche

 AUTONUM  
Les bases de données relatives aux savoirs traditionnels actuellement reliées au portail de l’OMPI utilisent divers outils pour la recherche et l’extraction des données.  Une distinction fondamentale peut être établie entre les bases de données relatives aux savoirs traditionnels qui utilisent des outils de recherche fondés sur une classification (voir par exemple la TCM Patent Database de la Chine) et les bases de données qui utilisent des outils de recherche fondés sur du texte (voir par exemple la Health Heritage Test Database).  Les bases de données relatives aux savoirs traditionnels présentent souvent des caractéristiques particulières, par exemple elles ne peuvent pas faire l’objet d’une recherche par auteur ou par date de publication.  Les outils et mécanismes de recherche d’informations choisis peuvent donc être différents de ceux utilisés par les bases de données contenant d’autres types d’informations relatives à la propriété intellectuelle.  Afin d’améliorer encore les bases de données relatives aux savoirs traditionnels de manière efficace et judicieux, il serait utile de mieux connaître les caractéristiques des outils de recherche existants qui sont particulièrement utiles aux principaux utilisateurs des bases de données.  Cela permettra de faire évoluer le portail de manière à ce qu’il tienne compte des besoins des utilisateurs finaux pour les outils de recherche et d’extraction de données.

Dictionnaires et thesaurus sur la nomenclature

 AUTONUM  
Un problème spécifique au domaine des arts traditionnels a trait à la corrélation entre les noms en dialecte/jargon et les noms scientifiques/courants des ressources biologiques associées aux pratiques traditionnelles 
.  Les revendications dans les demandes de brevet reçues par l’examinateur désigneront la plante utilisée dans les inventions par son nom scientifique ou son nom courant en anglais.  Les examinateurs consacrent donc souvent un temps considérable et d’importants efforts à essayer de traduire ces noms scientifiques/courants en dialectes locaux utilisés dans les documents qui dévoilent les utilisations traditionnelles de ces plantes.  Un besoin important des utilisateurs de bases de données relatives aux savoirs traditionnels serait satisfait s’il existait un moyen de limiter cette période consacrée à l’établissement de la corrélation et à la traduction, ainsi qu’un moyen de garantir l’exactitude de la traduction.

V.C2
Besoins des fournisseurs

 AUTONUM  
À la deuxième session du comité, un certain nombre de délégations de pays qui disposent d’une certaine richesse en savoirs traditionnels et qui sont capables de créer leurs propres bases de données relatives aux savoirs traditionnels se sont montrés relativement hésitantes en ce qui concerne l’utilisation de ces bases de données.  Le président a conclu que ces préoccupations étaient liées “aux [1] coûts, à [2] l’accessibilité et à l’utilisation de cette base de données ainsi qu’à [3] la protection de son contenu”
.  Chacune de ces préoccupations figure ci‑dessous en tant que question particulière qui nécessiterait une étude plus approfondie par le comité intergouvernemental.

Renforcement des capacités et assistance technique 


La création et la mise à jour de bases de données relatives aux savoirs traditionnels coûte très cher.  Par conséquent, les membres du comité auront besoin d’une importante assistance financière, technique et administrative, en particulier en ce qui concerne les pays en développement qui souhaitent créer des bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Outre les ressources financières, il est nécessaire d’apporter une assistance technique et de renforcer les capacités en matière de gestion des aspects des bases de données et des inventaires relatifs aux savoirs traditionnels qui ont un rapport avec la propriété intellectuelle, en vue d’une protection défensive et d’une protection juridique positive des savoirs traditionnels.  Cela a été le principal besoin défini par les membres du comité à la deuxième session, dans le cadre de leurs débats sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels
.


Par ailleurs, des questions ayant besoin d’être précisées ont été définies par d’autres instances travaillant sur la propriété intellectuelle et les savoirs traditionnels.  Par exemple, la deuxième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d’examiner l’application de l’article 8.j) et des dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique a été l’occasion d’examiner la question des bases de données relatives aux savoirs traditionnels de manière approfondie.  Le rapport du groupe de travail a recommandé que les gouvernements soient invités,

“avec la participation des communautés autochtones et locales, sur leur demande, à examiner la possibilité de créer leurs propres registres ou bases de données communautaires et nationaux sur les connaissances traditionnelles, compte tenu des pratiques et du droit coutumiers et conformément à la législation nationale.  Lorsqu’ils examineront la possibilité de créer ces bases de données ou registres, les parties et les gouvernements, le cas échéant, et avec l’assistance technique de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, sur demande, devraient examiner les questions ci‑après :

“a)
protocoles pour l’enregistrement et la recherche des informations et données et l’accès à celles‑ci;

“b)
emplacement et dispositions administratives;

“c)
modalités et conditions d’accès aux informations figurant dans le registre/ la base de données;   

“d)
méthodes de classement et de normalisation des données; 

“e)
exigences en matière de sécurité et de confidentialité et méthodes visant à assurer la sécurité et la confidentialité des informations figurant dans le registre/la base de données;  

“f)
statut juridique des informations figurant dans le registre/la base de données;”
  


Afin d’apporter une assistance technique et de renforcer les capacités dans ces domaines, l’OMPI pourrait élaborer des ‘lignes directrices’ ou une ‘trousse à outils’ pour la gestion des aspects de la fixation des savoirs traditionnels qui sont en rapport avec la propriété intellectuelle, en mettant l’accent sur la création de bases de données relatives aux savoirs traditionnels
.  Cette trousse à outils ou ces lignes directrices contiendraient des informations techniques et des conseils pratiques sur la gestion des droits de propriété intellectuelle au cours du processus de fixation et de compilation en vue de la création de bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Les mesures concrètes qu’il faudrait prendre pour gérer les aspects des procédures normalisées qui ont trait à la propriété intellectuelle pourraient être expliquées à partir des procédures de fixation existantes.  En pratique, les différents éléments pourraient être organisés en sections, de la manière suivante : a) examen des incidences sur les droits de propriété intellectuelle avant la création des bases de données;  b) gestion des droits de propriété intellectuelle au cours de la phase de fixation des savoirs traditionnels et de compilation de la base de données;  c) gestion des droits de propriété intellectuelle après la création des bases de données relatives aux savoirs traditionnels;  d) normalisation et classification des documents relatifs aux savoirs traditionnels;  e) règlement de l’accès au contenu des bases de données.  Ces éléments informeraient les utilisateurs concernant les incidences sur la propriété intellectuelle des documents existants, la documentation minimale nécessaire pour exercer certains droits de propriété intellectuelle et les faire respecter, le classement des savoirs traditionnels conformément aux instruments de propriété intellectuelle au cours du processus de fixation, l’utilisation des normes de documentation existantes en matière de propriété intellectuelle au cours du processus de fixation des savoirs traditionnels;  les aspects de la gestion des documents qui ont trait à la propriété intellectuelle etc.  En tenant compte des normes de documentation en vigueur, les différents éléments aideraient les institutions et les communautés qui participent à la création de bases de données relatives aux savoirs traditionnels à prendre en considération les aspects de leurs travaux qui ont trait à la propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
Le comité intergouvernemental est invité à étudier la possibilité d’élaborer des lignes directrices ou une “trousse à outils” pour la gestion des aspects de la compilation, de la mise à jour et de l’utilisation des bases de données relatives aux savoirs traditionnels qui ont trait à la propriété intellectuelle, ainsi que  la possibilité de dégager les ressources budgétaires nécessaires.

Accès aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels et utilisation

 AUTONUM  
Une importante réserve concernant l’utilisation des bases de données relatives aux savoirs traditionnels porte sur la sécurité et la confidentialité des informations figurant dans les bases de données.  Les incidences considérables de la divulgation des savoirs sur la propriété intellectuelle, en particulier la destruction de la nouveauté des inventions éventuelles figurant dans les bases de données, font de l’accès aux bases de données une question clé à étudier davantage.  La diversité des niveaux d’accès au contenu des bases de données constitue un instrument important.  Outre les considérations liées à la propriété intellectuelle, les autorisations d’accès aux bases de données devraient aussi refléter d’autres préoccupations d’ordre social et culturel des détenteurs de savoirs traditionnels, comme la confidentialité et le traitement des savoirs sacrés avec le respect voulu, etc.  Une dernière question importante à cet égard porte sur le consentement préalable donné en connaissance de cause par les détenteurs de savoirs traditionnels concernant l’introduction des savoirs dans les bases de données et l’utilisation ultérieure de ces bases de données.

Questions concernant la protection du contenu des bases de données 

 AUTONUM  
Lorsque les membres du comité ont créé leurs bases de données, ils se sont heurtés à un certain nombre de questions concernant la protection juridique positive du contenu des bases de données.  Par conséquent, à la première session du comité, la délégation du Venezuela a soulevé quelques points découverts lorsque le gouvernement a tenté de réaliser un inventaire des savoirs traditionnels :  la délégation a souligné que le Venezuela “a déjà acquis l’expérience nécessaire pour créer une base de données relative aux savoirs traditionnels.  …  À cet égard, la question des moyens à utiliser pour protéger le contenu de la base de données se pose.  La délégation a de nouveau souligné l’importance de l’assistance technique pour les pays et les communautés autochtones sur les nombreux aspects de la propriété intellectuelle relatifs à la protection des savoirs traditionnels.  Elle a conclu que la seule manière de prendre suffisamment en considération les préoccupations des détenteurs de savoirs traditionnels serait de créer un mécanisme de protection positive au moyen d’un système de protection sui generis au titre de la propriété intellectuelle du contenu des bases de données relatives aux savoirs traditionnels.”  En cherchant des solutions aux questions auxquelles le Venezuela a été confronté lors de son expérience des bases de données relatives aux savoirs traditionnels, la délégation a suggéré d’ajouter une tâche supplémentaire au programme de travail du comité, à savoir “l’élaboration de bases de données pour protéger le contenu des savoirs traditionnels et la promotion de la proposition visant à faire de ces bases de données un mécanisme de protection des savoirs traditionnels”
.  Un tel système sui generis de bases de données relatives aux savoirs traditionnels, qui a été proposé comme tâche supplémentaire pour le comité, a été décrit dans la position de groupe présenté par le GRULAC à la première session du comité : 

“Système de bases de données sui generis : ces bases de données se caractérisaient aussi, en dehors du droit classique de choisir ou de disposer le contenu qui est attaché aux bases de données originales, par les éléments complémentaires suivants :

“–
la protection de l’information non divulguée :  une protection portant sur l’organisation de l’information contenue dans la base de données serait insuffisante;  il est nécessaire de créer des droits sur les savoirs qui sont enregistrés.  Sans une protection portant sur l’objet, il n’y aurait aucun intérêt à transmettre le savoir dans le cadre des innovations ou à le systématiser et à le préciser dans le cas des savoirs traditionnels;

“–
le droit d’exclusion étendu non seulement à la reproduction de l’information mais aussi à l’usage de l’information enregistrée; 

“–
l’absence de nécessité d’une fixation préalable de l’information comme condition d’octroi de la protection.
” 

 AUTONUM  
À la deuxième session du comité intergouvernemental, les délégations du Venezuela, du Brésil et de l’Égypte ont demandé au Secrétariat d’élaborer un document concernant les éléments constitutifs d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels.  Cette demande fait l’objet du document WIPO/GRTKF/IC/3/8 (“Éléments constitutifs d’un système sui generis de protection des savoirs traditionnels”).

V.C 3 Exigences liées au système

 AUTONUM  
Une dernière série de questions essentielles pour l’élaboration à moyen et long terme des bases de données concerne les mesures techniques et administratives permettant une intégration éventuelle des systèmes.  À cet égard, l’importance des normes convenues et appropriées pour les données relatives aux savoirs traditionnels a été soulignée par plusieurs organes d’experts travaillant sur des sujets connexes
.

Normes applicables aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels

 AUTONUM  
Sur le plan pratique, la création de bases de données en état de fonctionnement et  interopérables dépend de l’existence de normes convenues pour les documents relatifs aux savoirs traditionnels.  Dans le cadre des activités de mise en œuvre de la tâche B3, le comité intergouvernemental a déjà commencé à étudier la possibilité d’appliquer au domaine des savoirs traditionnels les normes en vigueur relatives aux documents de propriété intellectuelle (activité 5)
.  En réalisant l’activité 5 de la tâche B6, le comité pourrait tenir compte des travaux antérieurs et en cours de l’OMPI dans le domaine de l’élaboration des normes de documentation.  Ces travaux ont donné lieu à plus de 50 normes de documentation en matière de propriété industrielle, qui visent à harmoniser les pratiques de l’ensemble des offices de propriété industrielle et à faciliter la transmission, l’échange et la diffusion internationale des informations en matière de propriété industrielle (pour le texte et les images)
.

 AUTONUM  
Les deux activités de l’OMPI présentant un intérêt au regard de l’activité 5 de la tâche B3 du comité intergouvernemental sont actuellement réalisées sous la houlette du Comité permanent des techniques de l’information (SCIT), il s’agit des activités du Groupe de travail sur les normes et la documentation du SCIT (SDWG) et des deux ateliers informels sur la normalisation des BNPI.

 AUTONUM  
À la sixième session du SCIT plénier, qui s’est tenue du 22 au 26 janvier 2001, le comité a décidé de créer un groupe de travail sur les normes et la documentation
.  Le groupe de travail du SCIT a pour mandat de “constituer un cadre pour l’adoption de normes de l’OMPI nouvelles ou révisées, de lignes directrices, de recommandations et de déclarations de principe relatives aux droits de propriété intellectuelle, aux questions en rapport avec le système mondial d’information, à la prestation de services d’information sur le système mondial, à la diffusion des données et à la documentation”
.  Les normes en vigueur dans le domaine de la documentation qui peuvent présenter un intérêt pour la création et la gestion des bases de données relatives aux savoirs traditionnels sont les normes ST.2
, ST.3
, ST.9
, ST.14
, ST.80
 et ST.81
.  L’élaboration de ces normes représentant un investissement important de la part des États membres sur de nombreuses années, il est suggéré de commencer les travaux à partir des normes existantes qui sont déjà en place.  Cependant, les expériences de bases de données relatives aux savoirs traditionnels qui figurent dans la section III indiquent que des normes nouvelles et complémentaires peuvent être nécessaires pour la création et l’utilisation effective de bases de données relatives aux savoirs traditionnels.


Le Groupe de travail sur les normes et la documentation (SDWG) du SCIT a prévu, dans le cadre de ses tâches en cours, l’élaboration de normes permettant à tous les États membres de participer au système mondial de BNPI
.  À sa cinquième session, qui s’est tenue du 10 au 14 juillet 2000, le SCIT plénier a approuvé la création d’une équipe d’experts du SCIT chargée d’aider à l’exécution du projet de BNPI
.  Afin de permettre à l’équipe d’experts de commencer ses travaux, le Secrétariat a organisé deux ateliers informels sur les normes applicables aux BNPI, afin d’analyser cette question.  Au cours de ces ateliers, il a été constaté que “[p]armi les utilisateurs de ces systèmes, ne figurent plus seulement les membres des milieux de la propriété intellectuelle” mais également de nouveaux bénéficiaires, tels que les détenteurs de savoirs traditionnels.  Par conséquent, le rapport du premier atelier sur la normalisation des BNPI a prévu l’intégration des informations relatives aux savoirs traditionnels dans le système de BNPI.  Le rapport désigne les savoirs traditionnels comme l’un des éléments à intégrer dans les systèmes nationaux de BNPI à l’avenir;

“Les perspectives d’avenir requièrent une base d’information plus variée et mieux diffusée (y compris l’intégration des informations relatives aux savoirs traditionnels dans les systèmes nationaux de BNPI).  Par conséquent, il est important de prendre immédiatement des mesures permettant aux BNPI nationales d’entrer dans le cadre diffusé au niveau mondial dans lequel les informations nationales dans le domaine de la propriété intellectuelle peuvent être partagées directement”
.

 AUTONUM  
Parmi les recommandations du premier atelier figure donc la proposition suivante pour le programme de travail 2002‑2003 :

“Le programme proposé pour l’exercice biennal 2002‑2003 comporterait : a) la définition de nouvelles normes et l’évaluation des normes n’émanant pas de l’OMPI qui existent et qui sont utiles pour l’élaboration et l’intégration de BNPI nationales et régionales (au sens le plus large, incluant non seulement les ressources en brevets mais 

également en dessins et modèles, en marques et en savoirs traditionnels), en particulier les normes communes pour l’identification et la recherche des données dans les bibliothèques numériques à l’aide d’identificateurs rémanents”
;

 AUTONUM  
Le rapport du deuxième atelier informel va plus loin en recommandant une série précise de mesures préliminaires simples qui permettraient d’effectuer, entre autres, l’intégration des données relatives aux savoirs traditionnels dans les collections existantes concernant d’autres droits de propriété intellectuelle.  En vue de simplifier la tâche consistant à tenir compte de la propriété intellectuelle dans son ensemble, les membres de l’atelier ont convenu de séparer les données en domaines de propriété intellectuelle distincts.  En prenant en considération un domaine à la fois (par exemple, brevets, marques, dessins et modèles industriels, savoirs traditionnels, etc.)
, il est prévu de se concentrer sur des domaines distincts pour lesquels le système de BNPI a besoin, ou dispose déjà, d’une sémantique bien connue.

 AUTONUM  
Afin d’examiner les questions techniques et administratives indiquées dans les précédentes sections et de faire progresser les travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels, il serait nécessaire de donner au comité les moyens de se pencher sur certains détails spécifiques et techniques de manière structurée et systématique.  À cet effet, un questionnaire pourrait être distribué aux membres du comité et à d’autres parties intéressées, contenant une série organisée de questions concernant les objectifs, les conditions de fonctionnement et les prescriptions techniques des bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Une analyse des réponses reçues pourrait être présentée au comité à sa prochaine session pour être examinée et servir de fondement à de nouvelles décisions sur la poursuite des travaux concernant les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Il est suggéré au secrétariat du comité intergouvernemental de tenir compte, lors de l’élaboration et de la diffusion de ce questionnaire, des travaux de l’équipe d’experts sur le classement des savoirs traditionnels du Comité d’experts de l’Union de l’IPC, de l’équipe d’experts du SCIT chargée des BNPI et du Groupe de travail sur les normes et la documentation du SCIT, et de coopérer avec ses organes.  Ce questionnaire devrait permettre d’élaborer une présentation claire et systématique des priorités des membres du comité en ce qui concerne les objectifs, les conditions de fonctionnement et les prescriptions techniques des bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  La compilation et l’analyse des réponses reçues pourraient être présentées au comité intergouvernemental lors des sessions à venir.

 AUTONUM  
Le comité intergouvernemental est invité à donner son accord sur l’élaboration et la diffusion d’un questionnaire portant sur les objectifs, les conditions de fonctionnement et les prescriptions techniques des bases de données relatives aux savoirs traditionnels existantes et sur la présentation au comité, lors des sessions à venir, des réponses reçues.

VI.
Conclusions

 AUTONUM  
Le présent document porte sur des questions de propriété intellectuelle en rapport avec les bases de données en ligne contenant des documents relatifs aux savoirs traditionnels en vue d’une protection défensive et positive.  La partie II du document présente un inventaire des bases de données en ligne existantes dans le domaine des savoirs traditionnels divulgués qui sont actuellement accessibles sur l’Internet et qui peuvent être utilisées par les examinateurs de brevet dans le cadre de recherches dans l’état de la technique.  La partie III décrit les bases de données et les inventaires relatifs aux savoirs traditionnels qui ont été créés par les États membres de l’OMPI et qui seront présentés au comité à sa troisième session.  Elle décrit aussi des expériences tirées d’activités en cours concernant les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  La partie IV invite le comité intergouvernemental à se prononcer sur les éventuelles utilisations futures du portail d’accès aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels, qui a été créé en vue de la troisième session du comité.  Les débats du comité à ces deux premières sessions indiquent que les questions de propriété intellectuelle en rapport avec les bases de données relatives aux savoirs traditionnels vont au‑delà de la mise à disposition des savoirs traditionnels divulgués en tant qu’état de la technique.  La partie V suggère donc au comité d’orienter ses futurs travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels après avoir défini ce que ses membres entendent par objectifs, conditions de fonctionnement et prescriptions techniques de ces bases de données.  Le document présente ensuite des exemples que les membres du comité ont présentés à la deuxième session.  Il s’achève en proposant des suggestions concernant les prochaines mesures que le comité pourrait prendre dans le cadre de ses travaux sur les bases de données relatives aux savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
Le comité intergouvernemental est invité à examiner le contenu du présent document et à formuler des recommandations sur les paragraphes 22, 24, 62, 63, 70, 74, 77, 78, 100 et 112.

[L’annexe I suit] 

� 	En ce qui concerne la présentation de la tâche B.3, voir le paragraphe 80 du document OMPI/GRTKF/IC/1/3 (intitulé “Questions concernant la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore : perspective générale”).  Pour ce qui est des conclusions du président sur l’adoption de la tâche B.3, voir le paragraphe 155 du document OMPI/GRTKF/IC/1/13 (intitulé “Rapport”).


� 	Voir le paragraphe 157 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (intitulé “Rapport”).


� 	Ibid.


� 	On trouvera une définition du terme “protection défensive” des savoirs traditionnels dans le paragraphe 5 ci-dessous.


� 	Voir les déclarations de l’Afrique du Sud (127), du Brésil (117), de la Côte d’Ivoire (128), de l’Égypte (132), de l’Équateur (120), du Groupe des pays africains (158), du Groupe des pays d’Asie (118), de l’Inde (119 et 162), du Maroc (129), du Pakistan (139), du Panama (133), du Pérou (123), de la Thaïlande (124), du Venezuela parlant au nom de Cuba, de l’Équateur et de lui�même (122), de la Zambie (142), du Conseil Same (151), du First Nations Development Institute (FNDI) (152), de l’Indigenous Peoples’ Biodiversity Network (153) et du Mouvement indien “Tupaj Amaru” (156) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (intitulé “Rapport”).


� 	Voir le paragraphe 157 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


� 	Voir les déclarations du Brésil (117 et 189), de l’Iran (125), du Pérou (123), du Venezuela (122) et de la Communauté européenne (69) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (intitulé “Rapport”).


� 	Voir les déclarations du Canada (131) et du FNDI (152) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


� 	Cela comprend la prévention de l’acquisition de droits de propriété intellectuelle sur des éléments dérivés pour l’essentiel de savoirs traditionnels, qui ne supposent pas une innovation et une créativité suffisantes pour remplir les conditions de protection prévues par les régimes actuels de propriété intellectuelle.  Voir le paragraphe 169 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


� 	Le représentant de la Communauté européenne a ajouté une troisième dimension aux travaux sur le folklore, à savoir des préoccupations éthiques : “Trois grandes questions sont en jeu dans ce contexte : un intérêt commercial défensif, un intérêt commercial actif et des préoccupations éthiques.  La question de l’intérêt commercial défensif s’applique lorsque des communautés culturelles souhaitent préserver leur folklore de l’exploitation commerciale par des tiers.  Celle de l’intérêt commercial actif se pose lorsque des communautés souhaitent bénéficier des avantages économiques associés au traitement de leurs expressions du folklore en tant que marchandises.  Les préoccupations éthiques surgissent lorsque des communautés culturelles souhaitent protéger leur folklore afin que son évolution soit en harmonie avec leurs traditions et leurs modes de vie.” (voir le paragraphe 169 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16).


�	En ce qui concerne les bases de données en tant qu’instruments de protection positive des savoirs traditionnels, voir la description succincte du “système de bases de données sui generis” dans le paragraphe VI.D de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5 (intitulé “Les savoirs traditionnels et la nécessité de leur assurer une protection appropriée au titre de la propriété intellectuelle”, qui a été établi par le GRULAC).  Pour des informations plus détaillées sur cette question, voir les déclarations de l’Inde (162), du Maroc (129), du Panama (133), du Venezuela (122) et du Centre pour le développement du droit international de l’environnement (149) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (intitulé “Rapport”).  Voir aussi le document WIPO/GRTKF/IC/3/8, qui a été établi à la demande du Venezuela, du Brésil, de l’Égypte et de l’Équateur.  


�	Voir les déclarations de l’Afrique du Sud (127), du Brésil (117), de la Côte d’Ivoire (128), de l’Égypte (132), de l’Équateur (120), du groupe des pays africains (158), du groupe des pays d’Asie (118), de l’Inde (119 et 162), du Maroc (129), du Pakistan (139), du Panama (133), du Pérou (123), de la Thaïlande (124), du Venezuela parlant au nom de Cuba, de l’Équateur et de lui�même (122), de la Zambie (142), du Conseil Same (151), du First Nations Development Institute (FNDI) (152), de l’Indigenous Peoples’ Biodiversity Network (153) et du Mouvement indien “Tupaj Amaru” (156) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (intitulé “Rapport”).


�	Voir le résumé du président dans le paragraphe 157 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir la déclaration du Canada (131), appuyée par le First Nations Development Institute (152), dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (intitulé “Rapport”).


�	La médecine ayurvédique constitue un système codifié de médecine traditionnelle qui a été divulgué par écrit durant la période védique lorsque les Aryens ont réuni les quatre Veda (1500�1800 av. J.-C.), mentionnés de très nombreuses fois dans le Rigveda et l’Atharvaveda.  


�	La médecine traditionnelle chinoise a été pour la première fois codifiée et divulguée par écrit dans le Traité de médecine interne de l’Empereur Jaune, premier grand classique en la matière.  Ce traité, dont l’élaboration a pris plusieurs siècles, a été publié entre 300 et 100 av. J.-C.


�	En Inde, la première annexe de la loi n° 23 de 1940 sur les médicaments et les produits cosmétiques, telle que modifiée par la loi n° 71 de 1986 sur les médicaments et les produits cosmétiques, énumère expressément les livres faisant autorité pour les systèmes ayurvédiques, Siddha et Unani Tibb.


�	Voir, par exemple, les documents SCCR/7/2 (intitulé “Incidences économiques de la protection des bases de données dans les pays en développement et les pays en transition”.  Il s’agit d’une étude établie par M. Yale M. Braunstein, professeur à la School of Information Management and Systems de l’Université de Californie, Berkeley (États�Unis d’Amérique)), SCCR/7/3 (intitulé “Étude sur la protection des bases de données non originales”.  Il s’agit d’une étude établie par M. Sherif El�Kassas, directeur adjoint du Département d’informatique de l’Université américaine du Caire), SCCR/7/4 (intitulé “Incidences économiques de la protection des bases de données non originales dans les pays en développement et les pays en transition”.  Il s’agit d’une étude établie par M. Thomas Riis, maître de conférences au Département de droit de l’École supérieure de commerce de Copenhague), SCCR/7/5 (intitulé “Incidences de la protection des bases de données non originales sur les pays en développement : l’expérience de l’Inde”.  Il s’agit d’une étude établie par M. Phiroz Vandrevala, président de la National Association of Software and Service Companies (NASSCOM), New Delhi), SCCR/7/6  (intitulé “Incidences économiques de la protection des bases de données en Chine”.  Il s’agit d’une étude établie par M. Zheng Shengli, professeur à la Faculté de droit de la propriété intellectuelle de l’Université de Beijing).


�	Voir, par exemple, le document SCIT/5/5.


�	Les bases de données élaborées par les États membres et auxquels il est fait référence dans la section III du présent document ont été exclues de l’inventaire.


�	Adresse : <http://www.biodiv.org/programmes/socio-eco/traditional/references.asp>.


�	Voir, par exemple, les renvois dans l’annexe II aux bases de données suivantes : Centre d’information sur la biodiversité mondiale (CIBM), International Organization for Plant Information (IOPI) et Système intégré d’information taxonomique (SITI).


�	On trouvera une synthèse des définitions de l’état de la technique dans les instruments internationaux et la législation sur les brevets des grands pays dans la section IV du document OMPI/GRTKF/IC/2/6 (intitulé “Rapport sur l’état d’avancement des travaux concernant la prise en considération des savoirs traditionnels dans l’état de la technique”).


�	Bien qu’une telle décision limiterait sans aucun doute la quantité d’informations sur les savoirs traditionnels pouvant être pris en compte par un examinateur de brevets, elle aurait en réalité pour effet de faire augmenter le nombre de brevets délivrés dans ce domaine.  En outre, si le détenteur de savoirs traditionnels est le déposant de la demande de brevet et si le consentement pertinent n’a été divulgué que par l’intermédiaire de la base de données en question, il aurait le droit de s’opposer à toute recherche dans l’état de la technique aux fins de l’examen de sa demande de brevet.  Par conséquent, certains considèrent que l’intégration de ces informations dans les bases de données avec le consentement des détenteurs de savoirs traditionnels ne se justifie que s’il s’agit d’évaluer les utilisations déloyales dans les bases de données et non de permettre aux examinateurs d’utiliser ces informations.


�	Voir le document SCIT/5/5. 


�	Ainsi, en République populaire de Chine, l’Office d’État de la propriété intellectuelle tient à jour dix bases de données relatives à la médecine traditionnelle chinoise divulguée aux fins de recherches dans l’état de la technique.


�	Voir les déclarations des États�Unis d’Amérique (134), de la Nouvelle�Zélande (138), de la République de Corée (135), de la Russie (140) et du Venezuela (122) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir l’“avertissement” applicable au portail de l’OMPI et aux (versions d’essai des) bases de données qui y sont rattachées, à l’adresse suivante : <http://ipdl.wipo.int/en/search/tkd�terms.html>.


�	La plupart des informations figurant dans cette base de données relèverait de la classe A 61 K de la Classification internationale des brevets (CIB), intitulée “Préparations à usage médical, dentaire ou pour la toilette”.


�	En ce qui concerne la classification des ressources en savoirs traditionnels mise au point par le Gouvernement de l’Inde, voir le document IPC/CE/30/9 (intitulé “Élaboration d’outils de classement pour les savoirs traditionnels”) et le document IPC/CE/31/6 (intitulé “Élaboration d’outils de classement pour les savoirs traditionnels”).


�	Ces informations représenteront en tout environ 2 gigaoctets de données.


�	La version d’essai de la BNST reliée au portail de l’OMPI représente donc environ 21 mégaoctets de données.


�	Les travaux du CIDOC sont présentés à l’adresse suivante : <http://www.cidoc.icom.org/>.


�	Organisation mondiale de la santé, Bureau régional de l’Asie du Sud�Est, Traditional Medicine in Asia (éd. R.R. Chaudhury, U.M. Rafei), New Delhi, OMS, 2002, p. 3.


�	Ainsi, le système codifié koryo de médecine traditionnelle de la République populaire démocratique de Corée est fondé sur l’ancien material medica, divulgué dans les 85 volumes du Hyangyakjipsongbang publié dans une édition sur bois en Corée au XVe siècle après J.�C.  Voir Organisation mondiale de la santé, Bureau régional de l’Asie du Sud�Est, Traditional Medicine in Asia, New Delhi, OMS, 2002, p. 69.


�	Voir la réponse du Venezuela à l’enquête figurant dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/5, aux pages 131 et 132. 


�	À l’exception de quelques enregistrements échantillons qui seront présentés au comité intergouvernemental de l’OMPI à sa troisième session.


�	Voir le paragraphe 112.ii) du document OMPI/GRTKF/IC/1/13 (intitulé “Rapport”).


�	Membres du Grand conseil des cris, Montréal (Canada), 30 novembre 1998.  Voir OMPI, Rapport révisé sur les missions d’enquête relatives à la propriété intellectuelle et aux savoirs traditionnels, Genève, 2000, p. xxx.


�	Voir le paragraphe 133 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (intitulé “Rapport”).  Voir aussi la réponse du Panama à l’enquête figurant dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/5.


�	Voir le paragraphe 133 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (intitulé “Rapport”).


�	Ainsi, le groupe des pays africains a appuyé la création de bases de données relatives aux savoirs traditionnels, rappelant à cet égard “qu’il convient d’établir une distinction claire entre les savoirs qui sont dans le domaine public et les autres.”  (voir le paragraphe 158 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16).


�	Voir OMPI, Rapport révisé sur les missions d’enquête relatives à la propriété intellectuelle et aux savoirs traditionnels, Genève, 2000, p. xxx.


�	Voir Tulalip Natural Resources, “Cultural Stories”, CD�ROM ICONS, 2002.  Voir l’entrée correspondante dans l’inventaire faisant l’objet de l’annexe II.


�	Voir OMPI, Rapport révisé sur les missions d’enquête relatives à la propriété intellectuelle et aux savoirs traditionnels, Genève, 2000.


�	La nécessité d’élaborer des normes techniques destinées aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels fait l’objet de la section V.C.3 ci-dessous.


�	Voir le paragraphe 42 du document SCIT/4/8 (“Rapport”).


�	Voir en particulier les renvois à l’OMPI qui figurent dans les documents WT/CTE/W/156, IP/C/W/198 et IP/C/W/284 du Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (“Conseil des ADPIC”) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et le rapport de la deuxième session du Groupe de travail sur l’article 8.j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique (CDB) (document UNEP/CBD/COP/6/7).  Pour un aperçu de propositions et débats similaires dans d’autres organisations intergouvernementales, voir la section III du document OMPI/GRTKF/IC/2/6 (“Rapport sur l’état d’avancement des travaux concernant la prise en considération des savoirs traditionnels dans l’état de la technique”).


�	Voir le paragraphe 44 du document IPC/CE/31/8 (“Rapport”).


�	À la deuxième session du comité intergouvernemental, les membres du comité se sont déclarés favorables à l’application du système de BNPI du SCIT aux bases de données relatives aux savoirs traditionnels.  Voir les déclarations du groupe des pays asiatiques (paragraphe 118) et de l’Inde (119) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir les délégations du Venezuela parlant au nom de Cuba, de l’Équateur et du Venezuela (paragraphe 122), de la Zambie (paragraphe 142), du Conseil Same (paragraphe 151), du First Nations Development Institute (FNDI) (paragraphe 152) et du mouvement indien “Tupaj Amaru” (paragraphe 156) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (“Rapport”).


�	Voir les déclarations du groupe des pays africains (paragraphe 158), du groupe des pays asiatiques (paragraphe 118), de l’Afrique du Sud (paragraphe 127), du Brésil (paragraphe 117), de la Côte d’Ivoire (paragraphe 128), de l’Égypte (paragraphe 132), de l’Équateur (paragraphe 120), de l’Inde (paragraphes 119 et 162), du Maroc (paragraphe 129), du Pakistan (paragraphe 139), du Panama (paragraphe 133), du Pérou (paragraphe 123), de la Thaïlande (paragraphe 124), du Venezuela parlant au nom de Cuba, de l’Équateur et du Venezuela (paragraphe 122), de la Zambie (paragraphe 142), du Conseil Same (paragraphe 151), du First Nations Development Institute (FNDI) (paragraphe 152), de l’Indigenous Peoples’ Biodiversity Network (IPBN) (paragraphe 153) et du mouvement indien “Tupaj Amaru” (paragraphe 156) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (“Rapport”).


� 	Voir les déclarations de la Communauté européenne (paragraphe 143), des États–Unis d’Amérique (paragraphe 134), de l’Inde (paragraphe 119), de la Suisse (paragraphe 130), de l’OEB (paragraphe 146) et de l’AAAS (paragraphe 154) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16).


� 	Voir les déclarations du groupe des pays asiatiques (paragraphe 118), de l’Égypte �(paragraphe 132), du Maroc (paragraphe 129), du Panama (paragraphe 133), du Pérou (paragraphe 123), du Venezuela au nom de Cuba, de l’Équateur et du Venezuela �(paragraphe 122) et du CIEL (paragraphe 149) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir les déclarations de l’Égypte (paragraphe 132) et de la République islamique d’Iran (paragraphe 125) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir les déclarations de l’Afrique du Sud (paragraphe 127), de la Fédération de Russie (paragraphe 140), de l’Inde (paragraphe 119), de la Nouvelle�Zélande (paragraphe 138) et de l’ATSIC (paragraphe 155) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir les déclarations de l’Inde (paragraphe 119), du CIEL (paragraphe 149) et du First Nations Development Institute (FNDI) (paragraphe 152) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir les déclarations de l’Inde (paragraphe 119) et de l’UNESCO (paragraphe 147) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir les déclarations du Brésil (paragraphe 117), de l’Inde (paragraphe 119) et de la Thaïlande (paragraphe 124) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16. 


� 	Voir la déclaration de l’Inde (paragraphe 119) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir les déclarations du Canada (paragraphe 131) et de la Nouvelle�Zélande (paragraphe 138) dans le document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	Voir la déclaration du Venezuela (paragraphe 122).


�	Voir le document IPC/CE/30/9 (“Élaboration d’outils de classement pour les savoirs traditionnels”).


�	Voir les paragraphes 47 à 53 du document IPC/CE/30/11 (“Rapport”).


�	Voir le document IPC/CE/31/6, (“Élaboration d’outils de classement pour les savoirs traditionnels”).  


�	Voir le paragraphe 34 du document IPC/CE/31/8 (“Rapport”).


�	Voir par exemple, les références aux bases de données suivantes, qui figurent à l’annexe II : GBIF (Global Biodiversity Information Facility);  IOPI (International Organization for Plant Information);  et IT IS (Integrated Taxonomic Information System).


�	Voir le paragraphe 157 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


�	La nécessité de fournir une assistance technique et de renforcer les capacités en ce qui concerne les bases de données et les inventaires relatifs aux savoirs traditionnels a été soulignée notamment par le Canada (paragraphe 131), l’Égypte (paragraphe 132), la Suisse (paragraphe 130).  Voir le document OMPI/GRTKF/IC/2/16 (“Rapport”).


�	Voir le document UNEP/CBD/COP/6/7 (“Rapport du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d’examiner l’application de l’article 8.j) et des dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique concernant les travaux de sa deuxième réunion”).


�	La nécessité d’une telle trousse à outils est établie au paragraphe 24 du document WIPO/GRTKF/IC/3/5.


� 	Voir le paragraphe 112 (ii) du document OMPI/GRTKF/IC/1/13 (“Rapport”).


�	Voir le paragraphe VI.D de l’annexe I du document WO/GA/26/9 et le paragraphe VI.D de l’annexe I du document OMPI/GRTKF/IC/1/5 (“Les savoirs traditionnels et la nécessité de leur assurer une protection appropriée en tant qu’objets de la propriété intellectuelle,  le Comité de l’OMPI sur le lien de la propriété intellectuelle, les ressources génétiques et les savoirs traditionnels.  Documents établis par le GRULAC”).  L’exposé de la position du GRULAC indique que “[c]es éléments représentent une tentative initiale importante en vue de cerner le problème que constitue l’absence de protection des savoirs, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales.  Ils doivent être analysés en profondeur et pris en considération pour l’élaboration d’une solution universelle.”


�	Voir le Rapport de l’Atelier sur la normalisation des bibliothèques numériques de propriété intellectuelle (BNPI).  Genève, 2-6 juillet 2001 (projet 1.309).


�	Voir “activité possible 5” au paragraphe 106 du document OMPI/GRTKF/IC/2/6.  En ce qui concerne l’adoption de cette activité, voir le paragraphe 157 du document OMPI/GRTKF/IC/2/16.


� 	Voir le Manuel de l’OMPI sur l’information et la documentation en matière de propriété industrielle, partie 3.


�	Voir les paragraphes 23 à 28 du document SCIT/6/2 (“Restructuration du SCIT”), et les paragraphes 9 à 12 du document SCIT/6/7 (“Rapport”).


�	Voir le paragraphe 25 du document SCIT/6/2.  Pour une liste des tâches du groupe de travail, voir le paragraphe 12 et l’annexe IV du document SCIT/6/7.  Pour une description détaillée des tâches du groupe de travail, voir le document SCIT/SDWG/1/2 (“Liste des tâches du Groupe de travail sur les normes et la documentation (SDWG)”).


�	“Indications normalisées des dates à l’aide du calendrier grégorien”.


�	“Norme recommandée concernant les codes à deux lettres pour la représentation des États, autres entités et organisations intergouvernementales”.


�	“Recommandation concernant les données bibliographiques qui figurent sur les brevets ou se rapportent aux brevets ou aux CCP”.


�	“Recommandation sur l’indication des références citées dans les documents de brevet”.


�	“Recommandation concernant les données bibliographiques relatives aux dessins et modèles industriels”.


�	“Recommandation concernant le contenu et la présentation des bulletins officiels de dessins et modèles industriels”.


�	Voir le document SCIT/SDWG/1/2 (“Liste des tâches du Groupe de travail sur les normes et la documentation (SDWG)”), tâches n° 10 et 11.


�	Voir le paragraphe 59 du document SCIT/5/10 (“Rapport”).  En ce qui concerne la phase I de la stratégie de déploiement du projet de BNPI, dont fait partie la décision de créer l’équipe d’experts, voir le document SCIT/5/5 (“Proposition concernant le programme de développement et d’exécution du projet de bibliothèques numériques de propriété intellectuelle”).


�	Voir le Rapport de l’Atelier sur la normalisation des bibliothèques numériques de propriété intellectuelle (BNPI).  Genève, 2�6 juillet 2001 (projet 1.309) : paragraphe 13.  L’italique a été ajouté.


�	Voir le Rapport de l’Atelier sur la normalisation des bibliothèques numériques de propriété intellectuelle (BNPI).  Genève, 2�6 juillet 2001 (projet 1.309) : paragraphe 30 a)�f).


�	Voir le paragraphe 13 de l’annexe du document SCIT/7/6.





